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        « La France ne peut être la France sans la grandeur. »

        Charles de Gaulle

      

    
  
    
      
        
        
          AVANT-PROPOS
        

        
          Le mystère Macron
        

        
          Le regard, dit-on, est l’expression non verbale des émotions. Il est difficile d’identifier celles d’Emmanuel Macron. « On a l’impression étrange, quand on est en face de lui, d’être le seul qui compte. » Tous disent la même chose des tête-à-tête avec lui. Rien à voir avec le président qu’on voit à la télé. Ils sont marqués par l’intensité de sa présence, qui emprisonne. Un regard magnétique, bleu et profond, intense comme celui d’un fauve. Chez lui, tout passe par le regard, qui subjugue, fascine, happe et inquiète parfois. Le président français, qui parle sans notes et sans papiers, ne le baisse jamais. Il n’accorde aucun répit à son interlocuteur. « Mais derrière ses yeux bleus et séducteurs, il cache un tueur froid et glacial », dit l’un de ses proches collaborateurs.

          Quand on écrit un livre, un très long papier pour un magazine ou un reportage au long cours, les idées se présentent d’abord nettes, avant de s’embrouiller au fur et à mesure que progresse l’enquête, pour se clarifier à nouveau à la fin, rendant enfin le travail d’écriture fluide. C’est aussi le cas dans les investigations policières. Cette règle ne fonctionne pas quand le sujet s’appelle Emmanuel Macron. Le mystère qui entoure cette personnalité atypique et charismatique s’épaissit à chaque entrevue avec lui, à chaque interview de son entourage. La matière se dérobe, l’homme se défile, les sujets s’embrouillent, les indices s’annulent ou se contredisent, les choix politiques deviennent flous. De la même manière que son appartenance politique n’a jamais été tranchée – est-il de droite ou de gauche ? –, sa personnalité et ses choix stratégiques donnent lieu à des interprétations aux antipodes. Même son entourage hésite encore souvent à le définir. Est-il disrupteur, conservateur ? Empathique ou insensible et indifférent ? A-t-il une colonne vertébrale en politique étrangère ou est-il avant tout un homme de communication ? Est-il populaire ou non à l’étranger ? Se sent-il seul ? Lui arrive-t-il de douter ?

          Aucune de ces interrogations n’a été entièrement éclaircie par les entretiens avec le président, qui ne livre pas ses états d’âme, ne parle pas de sa vie privée et élude toutes les questions personnelles. Sa pratique du « en même temps » si troublant, il l’a aussi appliquée à la politique étrangère. Il s’est rapproché de Vladimir Poutine, tout en le critiquant. Il a allégé le dispositif militaire français au Sahel, mais sans retirer les troupes. Il a tenté de séduire Donald Trump, tout en contrant sa politique internationale. Il s’est engagé auprès des pays d’Europe orientale et centrale, tout en dénonçant le nationalisme de certains et en les inquiétant par ses propos critiques sur l’Otan. Ce « en même temps » explique l’absence de consensus, dans les cercles intellectuels et géopolitiques, sur sa politique internationale, jugée bonne et courageuse par les uns, erratique et légère par les autres. Comme souvent, la vérité est au milieu. Une chose est certaine : la disruption est au cœur de l’action présidentielle, en France comme à l’étranger.

        

      

    
  
    
      
        
        
          INTRODUCTION
        

        
          Les deux casses du siècle
        

        
          Dans sa vie politique comme dans sa vie sentimentale, Emmanuel Macron est entré par effraction. Brigitte et l’Élysée, ces deux casses du siècle lui ont donné plus que tout l’or du monde : une audace, une assurance, un sens du risque, une inconscience et une force extraordinaires, au sens littéral du terme. « L’histoire d’Emmanuel Macron, c’est Brigitte. Avec elle, il a cassé tous les codes », résume un ministre français. Tomber amoureux, quand on n’a que 16 ans, de sa prof de français et de théâtre, de vingt-quatre ans son aînée et plusieurs fois mère de famille. La conquérir, la persuader et finir par l’épouser, malgré les regards en coin, les commentaires désapprobateurs, les critères classiques de la bienséance, surtout dans une ville de province comme Amiens. Ce fut un combat de tous les jours. « Je ne sais pas comment ils ont fait pour sauvegarder leur amour, pour s’en sortir », raconte un témoin anonyme dans le livre de Gaël Tchakaloff consacré au couple Macron, Tant qu’on est tous les deux (Flammarion, 2021). Cette victoire sentimentale, qui l’aura sans doute marqué au fer rouge, est tout entière contenue dans le raid politique qui le mènera plus tard jusqu’à l’Élysée. « Emmanuel Macron a fait le truc le plus invraisemblable qui soit, il a suivi sa passion amoureuse seul contre tous. Contre sa famille, contre l’école, contre le qu’en-dira-t-on. Et ça a marché. Donc il est intouchable, il a prouvé dans sa vie personnelle que personne ne pouvait le détourner de ses objectifs, pas même la morale convenue. Or, les histoires d’amour, c’est la vraie vie. C’est ce qui définit un homme. C’est en cela que le parcours d’Emmanuel Macron est absolument révolutionnaire », commente, bluffé, le cinéaste Romain Goupil, qui fut un visiteur de l’Élysée pendant la première partie du quinquennat. Par passion, Emmanuel Macron a surmonté tous les obstacles, les railleries de ses camarades, l’incompréhension de sa famille, l’hostilité de son entourage. Il a desserré toutes les entraves, défié tous les codes, opposé son désir de liberté, la puissance de ses sentiments et un courage incroyable à un système qui d’ordinaire ne se laisse pas plier facilement et qui aurait pu le broyer. « Brigitte, c’est sans doute sa seule révolte. Mais elle est immense. Il a réussi quelque chose d’impensable, de phénoménal, qui lui a permis par la suite de se sentir capable de tout. Ce succès avec Brigitte est sans doute en partie à l’origine de son surmoi », commente Daniel Cohn-Bendit, ancien député européen, qui l’a fréquenté régulièrement pendant sa campagne électorale et au début du quinquennat.

          Ce succès amoureux est à la source du cambriolage politique. « Devenir président, c’était le seul moyen de faire reconnaître son couple, cet amour que tout le monde voulait lui interdire », raconte un autre témoin anonyme cité par Gaël Tchakaloff. Certes, en 2017, le pouvoir était à prendre, les partis traditionnels en lambeaux et Marine Le Pen coulée par ses incompétences. Mais le résultat des élections fut aussi une rencontre entre des circonstances exceptionnelles – la chute de François Fillon et le retrait de François Hollande – et une personnalité hors norme. Comme un ouragan, cette personnalité si particulière, dans ces circonstances si particulières, a tout balayé sur son passage. Emmanuel Macron est un insurgé, un rebelle qui, grâce à son culot, son énergie, son intelligence et sa liberté, a provoqué un court-circuit géant sur la scène politique française. En s’appuyant à peine sur une ombre de parti, La République en marche, créé un an seulement avant la présidentielle et sur quelques mousquetaires, baptisés les « Mormons », jeunes et pleins d’entrain, serrés comme des sardines autour de leur chef charismatique, mais dénués d’expérience… « Il a réussi un strike, comme on dit au bowling, il a fait tomber toutes les quilles en une fois », résume la journaliste Corinne Lhaïk, dans son livre Président cambrioleur (Fayard, 2020). En 2022, la scène politique française ne s’en est toujours pas remise.

          Quand on accède à l’Élysée à 39 ans, après un blitzkrieg mené sans parti et sans passé politique, plus rien n’est impossible. Quand on fait mentir tous les pronostics de ceux qui affirmaient, pour le dissuader de se présenter, que c’était une folie… Quand on a mis par terre les partis politiques traditionnels, chassé d’un coup toute une génération, balayé le vieux monde en menant contre ses hommes, ses règles et ses traditions une charge héroïque et sans pitié, plus rien ne peut vous barrer la route. Quand on a surgi comme un météore, en se disant l’héritier de rien ni de personne, sans passé politique affirmé, sans modèle figé, sans limites, inclassable, toutes les audaces sont autorisées dans le monde. Emmanuel Macron a-t-il aussi porté sa fougue révolutionnaire et sa personnalité décapante en dehors de la France ? Oui. Il agit sur la scène internationale comme il a agi au niveau national : en renversant les tables, en faisant de la rupture un principe de sa politique, en poussant l’audace le plus haut possible, en prenant des risques que certains ont jugé inconsidérés, en faisant confiance à ses intuitions, souvent fortes et justes, en déployant un acharnement surhumain pour faire vivre ses initiatives, en manifestant souvent de l’orgueil et parfois de l’inconscience. Aucun président de la Ve République n’avait comme lui placé l’Europe au cœur de sa campagne électorale. Aucun n’avait sans doute provoqué autant de coups d’éclat, que ce soit contre la Turquie ou envers ses alliés de l’Otan. Aucun n’avait à ce point abordé les affaires diplomatiques avec aussi peu d’idéologie et de partis pris.

          Ne jamais lâcher. En politique comme dans sa vie sentimentale, Emmanuel Macron s’est construit en refusant la contrainte et en projetant toute son énergie dans des paris fous. C’est la même chose sur la scène internationale : il n’abdique jamais. Imprudent, provocateur, solitaire, déterminé, il se bat jusqu’au bout pour saisir la moindre chance, si minime soit-elle. Quels que soient les obstacles sur la route, les doutes de ses collaborateurs, les dégâts collatéraux. Mais sur la scène politique internationale, il s’est souvent retrouvé bien seul, dans un monde qui n’a pas de pitié pour les francs-tireurs. Et à la fin, il a eu toutes les peines du monde à traduire en acte ses intuitions. Entre le dire et le faire, entre les promesses et leurs réalisations, le fossé s’est creusé tout au long du quinquennat.

        

      

    
  
    
      
      
      

      
        PREMIÈRE PARTIE
      

      
        LA DISRUPTION
      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 1
      

      
        Le coup de force avec l’Iran
      

      
      Le spectaculaire coup diplomatique tenté par Emmanuel Macron en 2019 pour relancer les négociations sur le nucléaire iranien, en panne depuis le retrait américain de l’accord international de 2015, est sans doute celui qui symbolise le mieux la méthode du président français. Il s’est tenu en trois actes : Biarritz, New York, Washington.

        
          Biarritz

          Acte 1. « Vous êtes des petits bras ! Il faut y aller ! » Mettre 10 à 15 milliards de dollars sur la table, au nom de l’Europe, pour aider les Iraniens à rester dans l’accord sur le nucléaire (Joint Comprehensive Plan of Action, JCPOA, en anglais). Puis convaincre Donald Trump qu’il peut engranger une victoire politique en réintégrant le jeu diplomatique avec Téhéran. C’était le pari fou d’Emmanuel Macron au cœur de l’été 2019. Pour le réaliser, « il a poussé la machine le plus loin possible. Il a fait exploser les canaux traditionnels », comme l’explique un haut diplomate. Les sommets internationaux sont connus pour leur ennui et leur prévisibilité. Avec leurs communiqués finaux préparés en amont, leurs discours édulcorés par les services de communication, les sourires empruntés des dirigeants et les conversations convenues des déjeuners, ils laissent rarement de la place à l’imprévu et à l’excitation. Les pires à couvrir, pour les journalistes qui sont parqués dans des salles, contraints de relater l’événement devant des écrans télé, assis en rangs serrés sur des chaises en plastique, se battant pour les prises électriques, un mauvais sandwich au bec, au milieu des bruyants plateaux télé, sont les sommets de l’Otan. Mais les « G », qu’ils aient pour numéro 7, 8 ou 20, sont aussi moroses, ennuyeux et frustrants. Le G7 de Biarritz restera dans les annales comme l’un des sommets rock and roll de l’histoire du multilatéralisme. Un sommet punk sur la côte basque. Le président français, qui organisait du 24 au 26 août la réunion annuelle des chefs d’État des sept plus grandes puissances mondiales, y a brisé tous les codes, usé de toutes les audaces, bousculé tous les protocoles. Et il a failli réussir…

          Flash-back. Quinze mois plus tôt, en mai 2018, Donald Trump s’est retiré de l’accord conclu entre Téhéran et la communauté internationale pour ralentir la marche de l’Iran vers la bombe. Depuis 2003, la France joue un rôle central dans les négociations nucléaires avec la République islamique. En 2015, juste avant la signature du JCPOA, c’est elle, grâce à l’action de son ministre des Affaires étrangères de l’époque, Laurent Fabius, et à ses spécialistes de la prolifération – parmi les meilleurs du monde –, qui a durci les termes de l’accord, en tenant tête à la diplomatie américaine, alors que Barack Obama était prêt à des concessions avec Téhéran. « À Genève, Laurent Fabius a cassé la baraque. 2015 fut une année dorée pour la diplomatie française », se souvient Justin Vaïsse, l’ancien directeur du Centre d’analyse, de prévision et de stratégie du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères (CAPS). Si les stratèges français considéraient à l’époque le JCPOA comme un compromis insuffisant, ils ont déployé toute leur énergie depuis 2018 pour sauver un accord placé sous respirateur artificiel et dont la disparition fait craindre une crise de prolifération nucléaire, balistique et régionale. « De mai 2018 à mai 2019, on a tout fait pour tenir les murs, éviter que tout s’écroule et convaincre l’Iran de rester dans l’accord », raconte un haut diplomate français engagé dans le dossier. Mais quand Donald Trump décrète un embargo total sur le pétrole iranien en mai 2019, les Iraniens répondent par la formule « less for less » (« moins pour moins »). Ils enclenchent les premières violations du JCPOA. « On va vers un écroulement total de l’accord et on ne sait plus quoi faire », ajoute le haut diplomate. Mais sous le soleil de Biarritz, Emmanuel Macron tente ce qui aurait pu devenir l’un des plus beaux coups de son quinquennat : un rapprochement des dirigeants américains et iraniens, pour sauver le compromis nucléaire et faire reculer le risque de guerre.

          L’idée lui est venue d’un coup, comme une fulgurance, suggérée par son instinct politique autant que sa vision stratégique. Il savait aussi que Donald Trump pourrait y être réceptif. À Washington en avril 2018, le président français avait évoqué avec lui l’idée d’aborder la question iranienne autour de « trois piliers » : le nucléaire, le programme balistique et l’influence régionale. Donald Trump avait dit oui. Cinq mois plus tard, il avait lui-même réactivé le projet avec Emmanuel Macron, chargé de jouer les intermédiaires avec les Iraniens. Le président Hassan Rohani n’avait pas eu le feu vert de l’ayatollah Khamenei pour poursuivre. Mais l’idée était restée sur la table. Dans l’avion présidentiel qui l’emmène à Biarritz, donc, à la fin du repas, Emmanuel Macron se tourne brusquement vers son ministre des Affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian, qui avait rencontré la veille à Paris son homologue iranien Mohammad Javad Zarif. Les deux ministres avaient discuté d’un possible retour des Iraniens à leurs obligations au sein du JCPOA en échange d’une levée des sanctions.

          « Fais venir Zarif à Biarritz ! » lui dit-il.

          Le Drian est un calme, mais aussi un prudent, qui tourne toujours sept fois sa langue dans sa bouche avant de parler, connaît par cœur tous ses dossiers et s’aventure rarement en terrain inconnu. L’improvisation, ce n’est pas forcément sa tasse de thé. Encore moins l’impulsivité. Même s’il apprécie chez Emmanuel Macron ces traits de caractère qui le bluffent, là, il trouve ça carrément gonflé.

          « Tu es fou ! Il est reparti à Téhéran !

          — Et alors ? Essaie quand même. Tu lui dis que Trump veut lui parler.

          — OK. Mais il faut que j’invente une formule, parce que, si je lui dis seulement ça, il ne viendra pas.

          — T’inquiète. Il doit être mûr. »

          Un peu interloqué, Le Drian s’exécute et appelle Zarif.

          « Viens au G7 à Biarritz ! Macron essaie de trouver une solution pour sortir de l’impasse. » Au début, racontent des proches du président qui ont assisté à la séquence, Zarif ne comprend pas. Puis il demande :

          « Est-ce qu’il y aura les Américains ?

          — Ben oui, il y aura Donald Trump, répond Le Drian.

          — Faut voir. Je vérifie. Mais je ne peux pas voir les Américains, je n’aurai pas l’autorisation du Guide. C’est trop toxique pour l’Iran. D’accord s’il n’y a pas de contact avec eux. Mais tu es le garant. Sinon, je suis mort et je ne pourrai pas rentrer à Téhéran.

          — OK. Viens. T’inquiète pas, on ne te donnera pas un coup de poignard dans le dos. »

          Puis, Le Drian rend compte au président :

          « Ça va se voir, la venue de Zarif à Biarritz ! On ne pourra pas la cacher.

          — Et alors ? » répond Emmanuel Macron1.

           

          Quelques heures plus tard, un avion iranien atterrit, en pleine nuit, sur l’aéroport de Biarritz, juste à côté d’Air Force One, l’avion du président américain. Le secret avait été bien gardé, même si la rumeur avait maintenu éveillés quelques membres de l’administration américaine et le Premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou, très opposé à un accord avec les Iraniens. Il avait bien fallu en effet prévenir la Maison-Blanche, afin d’éviter tout incident au moment où l’appareil iranien s’approcherait, en pleine nuit, d’Air Force One ! Comme dans une opération clandestine, Zarif et son équipe sont exfiltrés du tarmac dans la plus grande discrétion et dans l’obscurité. Des voitures noires et silencieuses, sans gyrophares, les amènent à la mairie de Biarritz. Elle a été réquisitionnée pour pouvoir y mener les pourparlers en secret, loin de l’hôtel du Palais qui reçoit les invités diplomatiques et où sont concentrés les journalistes. C’est dans le bureau du maire que le président français s’entretiendra, à l’abri des regards indiscrets, avec le chef de la diplomatie iranienne.

          Si Emmanuel Macron inquiète parfois ses interlocuteurs, Jean-Yves Le Drian, toujours, les rassure. « Zarif, tu es en sécurité, personne ne saura », assure le ministre français.

          En réalité, le président américain, bien sûr, est déjà au courant. En début d’après-midi, Emmanuel Macron avait préparé le terrain avec Donald Trump, attiré dans un tête-à-tête, autour d’un déjeuner tardif et improvisé à l’hôtel du Palais. Jusqu’au dernier moment, le capricieux et tumultueux président américain avait laissé planer un doute sur sa venue à Biarritz. Les Français avaient même craint une réédition du G20 d’Osaka, en juin 2019. Après avoir menacé de ne pas venir, Trump avait gâché la réunion des vingt plus grandes économies mondiales en imposant ses vues au profit des États-Unis. Dans l’avion qui le ramenait du Japon, Emmanuel Macron avait confié à ses proches qu’il ne voulait pas d’un G7, dont la France assumait cette année-là la présidence, qui soit comme à Osaka hanté par une seule question : Trump viendra-t-il ou pas ? Il ne voulait pas non plus d’un sommet qui n’aurait servi à rien. Mais Donald Trump, qui ne tient pas toujours ses collaborateurs au courant de ses intentions, lui aura fait vivre les mêmes heures angoissées qu’à Shinzō Abe, le Premier ministre japonais. « Je ne viendrai pas chez toi. C’est nul. Et puis on me traite mal. Ma sécurité n’est pas assurée », avait-il dit, selon un diplomate français qui a participé à la séquence de Biarritz. Réponse de Macron : « T’as aimé le 14 Juillet, la tour Eiffel, le défilé militaire ? OK. Donc tu viendras. » Il a fini par venir. Mais le suspens aura duré jusqu’à la veille du sommet.

          Quand l’avion de Donald Trump se pose enfin à Biarritz, le président américain n’a confirmé ni le déjeuner programmé avec Emmanuel Macron, ni même un simple rendez-vous dans la journée. Il n’a lu ni ses notes ni ses dossiers. Et il ne s’est pas départi de son humeur bougonne et menaçante. « Il risquait de foutre le G7 en l’air. C’est alors qu’Emmanuel Macron a décidé de le choper à son arrivée à l’hôtel du Palais, avant qu’il rejoigne sa suite », raconte une source diplomatique. Donald Trump n’est pas le seul à ne pas respecter les codes. Afin de l’intercepter, l’équipe d’Emmanuel Macron quitte ventre à terre le phare de Biarritz, à la pointe Saint-Martin, où avait lieu le dîner du samedi, et arrive, essoufflée, deux minutes seulement avant l’arrivée du président américain, à l’hôtel du Palais, un palace édifié sur l’océan par Napoléon III en l’honneur de l’impératrice Eugénie. Emmanuel Macron tape dans le dos du président américain. « Bonjour, bienvenue ! Regarde, c’est super ici. Il faut qu’on se cale. Allez, viens discuter sur la terrasse. » Trump aime les rapports directs et virils. Les deux présidents s’installent sous un parasol, autour d’un coca, sous les yeux médusés des services de sécurité de la Maison-Blanche, qui n’en reviennent pas de ce brusque changement de programme et doivent, en dix minutes, se déployer en catastrophe dans l’hôtel. Avec sa grosse moustache blanche très touffue, John Bolton, le conseiller va-t-en-guerre à la sécurité nationale de Donald Trump, qui considère le JCPOA comme un « désastre stratégique », observe la scène avec consternation. Il prépare un mauvais coup. La mine renfrognée, il tente de s’asseoir à la table du président américain pour troubler son tête-à-tête avec Emmanuel Macron. C’est Mick Mulvaney, le chef d’état-major de Donald Trump, qui le chasse. Depuis le début du sommet, Bolton intrigue pour empêcher tout contact privé entre Trump et Macron. Boudeur, il est arrivé à Biarritz par ses propres moyens, en ligne régulière. Il s’est installé dans un simple hôtel Ibis de banlieue, tout seul. Et il est bien décidé à faire capoter les efforts français et empêcher le retour des États-Unis dans l’accord sur le nucléaire. Dans son livre La Pièce où ça s’est passé (Talent Éditions, 2020), il raconte : « Il était clair que l’Iran était la plus haute priorité d’Emmanuel Macron, ce qui était inquiétant. Donald Trump était si peu intéressé par le G7 que nous avions eu du mal à trouver un créneau pour le briefer. Le déjeuner à 14 heures avec Emmanuel Macron n’était pas prévu. J’ai découvert le lendemain que l’Iran avait été le seul sujet de conversation entre eux et qu’il avait été question d’une rencontre entre Trump et Zarif. Si cette rencontre avait lieu, je pensais démissionner. »

          Emmanuel Macron et Donald Trump déjeuneront pendant deux heures sur la terrasse de l’hôtel du Palais. « Je t’amène les Iraniens. Ils sont prêts à négocier avec toi. » Trump a retrouvé sa bonne humeur. Il accepte. Un conseiller du président rapporte ses propos : « It’s so French ! Je soutiens Emmanuel. » Plus tard, il dira que ce déjeuner fut « le meilleur et le plus productif » qu’il ait jamais eu avec son homologue français. Emmanuel Macron, le « deal maker », rêve d’une poignée de main entre Zarif et Trump et, à ce moment-là, elle paraît à sa portée. Le G7 commence sous les meilleurs augures. « Tout le monde suivait, il y avait une sorte d’enthousiasme, on sentait que quelque chose était possible. Les États-Unis étaient dans l’impasse. J’ai dit à Trump : “Si tu vas au bout de ta logique, c’est le changement de régime et peut-être la guerre. Si tu ne veux pas ça, tu dois revenir dans l’accord. Es-tu prêt à discuter avec le ministre des Affaires étrangères iranien d’un chemin possible vers la désescalade, faire quelque chose qui s’appellerait le Trump deal ?” Je savais qu’une partie de son administration préférait la guerre à un accord avec l’Iran. Mais avec lui, je voyais une fenêtre d’opportunité », raconte Emmanuel Macron2. Le président français soigne la vanité de son homologue américain, l’une de ses faiblesses sur laquelle il sait appuyer. Il le prend à rebours, contre la machine américaine, qui ne cache pas sa fureur. Il obtient son accord de principe du « deal » : une respiration financière pour les Iraniens en échange d’un retour à leurs obligations dans le JCPOA et l’ouverture de négociations plus larges sur le cadre régional.

          La poignée de main n’aura pourtant pas lieu à Biarritz. « Zarif ne pouvait pas agir sans mandat de Téhéran », résume Emmanuel Macron. Mais il en faudrait plus pour dissuader le président français, qui ne lâche jamais sa proie. Il va retrouver Donald Trump dans sa suite, au quatrième étage de l’hôtel du Palais, avant le dîner pour, dit-il, « construire les termes de New York ». Organiser la deuxième étape, la session de rattrapage, celle qui aura lieu en marge de l’Assemblée générale des Nations unies en septembre, quinze jours plus tard. Même sans la poignée de main symbolique, le G7 se termine sur un spectaculaire coup médiatique.

        

        
          
          New York

          Acte 2, à l’Assemblée générale des Nations unies. « Emmanuel Macron ne s’avoue jamais vaincu. Pour lui, rien n’est impossible. Il répète tout le temps qu’il faut savoir prendre son risque. La crainte politique d’un échec ne l’arrête pas. Il sait qu’il a peu de chances que ça marche et qu’on pourra lui reprocher un échec, mais il s’en fiche », résume un de ses collaborateurs. Donald Trump ayant affirmé à Biarritz qu’il était prêt à s’engager sur une levée des sanctions, Emmanuel Macron fonce. Depuis le G7, il a même revu son ambition à la hausse. Il ne cherche plus seulement une poignée de main entre Trump et Zarif, mais une rencontre entre le président américain et son homologue iranien, Hassan Rohani. « Avec l’Iran, le principe, c’était “whatever works” [“tout ce qui marche”]. Les questions de format n’encombrent pas tellement le président », poursuit la même source. Alors Emmanuel Macron, infatigable, recommence la navette entre le président iranien, Donald Trump et l’Assemblée générale de l’ONU. Bruno Le Maire se souvient : « On a fait tous les hôtels de New York, dans le bordel de l’AG de l’ONU. Des hôtels trop petits, avec des couloirs trop petits, des chambres trop petites. Et dans une ambiance pas vraiment sereine. »

          D’abord, poser les bases. Par téléphone, Emmanuel Macron propose à nouveau à Trump le deal de Biarritz. Trump répond oui, mais seulement si Rohani y met de la bonne volonté lui aussi. « Je me suis déjà fait avoir », dit-il. En théorie, le président iranien est toujours partant, mais il n’a pas l’autorisation de rencontrer son homologue américain. Et Téhéran exige encore la levée préalable des sanctions américaines. La partie ne va pas être facile.

          La suite est racontée et reconstituée par les différents protagonistes. Elle ressemble, selon Le Drian, à un « western ». Rohani ne répond pas au téléphone. Emmanuel Macron s’adresse à son ministre des Affaires étrangères : « “Il faut aller le voir !” [Il lui] répond : “Tu es fou, il doit être en pyjama.” Mais il pensait pouvoir accélérer le cours de l’histoire. Le président a un instinct incroyable, il ressent quand les choses sont possibles et agit à chaque fois qu’il y a un espace. » Après un dîner avec ses conseillers dans une pizzeria, Emmanuel Macron décide de rompre les règles et d’aller dans la suite d’Hassan Rohani. « Certains lui ont dit de ne pas le faire, que ce n’était pas dans les usages. Mais lui nous a répondu : “Quel est le risque ? Que ça ne marche pas. Et le gain ? Que ça marche. C’est trop facile de peser les risques et de ne rien faire. Vous me suivez ou pas ?” » raconte Alice Rufo, la conseillère diplomatique adjointe du président. Après une marche rapide, jusqu’à l’hôtel Millennium, en face des Nations unies, l’équipe fait une entrée discrète par les parkings souterrains. Le président français, accompagné de son conseiller diplomatique, de son adjointe et du chef d’état-major particulier Bernard Rogel, toque à la porte de Rohani. Il tombe sur Boris Johnson, qui avait rendez-vous pour une réunion bilatérale, s’excuse de lui passer devant et lui fait un résumé de son projet. Emmanuel Macron relate ainsi la séquence : « Mon but était d’empocher les termes de l’accord avec Donald Trump, de rendre les choses irréversibles avant que les systèmes ne redivergent. » Mais Rohani ne peut pas passer outre aux directives de Téhéran. « C’est impossible, comprenez-moi », répond-il en substance à Emmanuel Macron.

          En deux jours, Emmanuel Macron aura rencontré Donald Trump trois fois et Hassan Rohani deux fois, mais il n’aura pas réussi à forcer un contact direct entre eux. Il mise alors tout sur un rendez-vous téléphonique entre les deux présidents, dans leurs hôtels respectifs, le Millenium pour Rohani et le Lotte pour Trump. Il avait été fixé le mardi 24 à 21 heures, à la fin de l’Assemblée générale. Le président avait même décalé son retour à Paris. Bruno Le Maire, le ministre de l’Économie et des Finances, raconte : « On a attendu au moins deux heures. J’ai senti que ça ne marcherait pas. Je suis parti. » Le lien téléphonique entre les deux présidents n’a jamais pu être établi. Rohani a refusé de sortir de sa chambre pour prendre l’appel de Donald Trump. Le discours du président américain, prononcé le matin à la tribune des Nations unies, a sapé les efforts de Macron. Au terme d’un violent réquisitoire, Donald Trump a assuré que les sanctions imposées unilatéralement par son pays « ne seront pas levées aussi longtemps que l’Iran gardera un comportement menaçant ». « Elles seront durcies », a-t-il renchéri. Pour Téhéran, qui exigeait la levée préalable des sanctions, la messe était dite. C’est donc le président français, qui avait rejoint le Millenium après le dîner, qui a décroché le téléphone pour expliquer à Donald Trump que la conversation ne pourrait pas avoir lieu. Sur une photo, on le voit effondré et avachi sur son fauteuil, les bras ballants.

          « Comme toujours en diplomatie, tout est une question de moment, explique Bruno Le Maire. Et là, il ne restait plus assez de temps pour rebondir. L’AG de l’ONU touchait à sa fin. Les voitures étaient déjà prêtes. » Depuis Biarritz, les machines des deux pays avaient repris le pouvoir. Aux États-Unis, Mike Pompeo, le secrétaire d’État, et John Bolton, le conseiller à la sécurité nationale, s’étaient assurés du maintien des sanctions contre l’Iran, tandis qu’à Téhéran les ultraconservateurs avaient durci leur position. Les risques étant trop élevés dans les deux camps, la négociation a basculé du mauvais côté. « Pendant cinq semaines, Emmanuel Macron a réussi à faire se toucher les deux cercles. Jusqu’à ce que les deux machines reprennent le contrôle. Pourtant, c’était à deux doigts de marcher », estime un diplomate proche du dossier. Il ajoute : « On a tout essayé. Mais à la fin, on ne fait pas boire un âne qui n’a pas soif. Le Moyen-Orient brise toujours vos efforts dès que vous avez le dos tourné… »

          Emmanuel Macron a-t-il eu tort de pousser si loin la machine diplomatique et d’en violer certaines règles ? A-t-il eu tort de croire que sa seule force de persuasion pourrait suffire à faire bouger les choses ? « Avec des grandes gueules comme Trump et Rohani, on ne peut pas jouer les médiateurs. Il aurait mieux fallu préparer les séquences avant », commente un diplomate spécialiste du Moyen-Orient. Pour lui, les dés étaient pipés dès le départ, car ceux qui, côté iranien, participaient aux négociations de Biarritz et de New York, Rohani et Zarif, n’étaient pas ceux qui décidaient à Téhéran. Mais le coup de poker n’a pas coûté cher. « Qui peut donner tort à Emmanuel Macron d’avoir essayé ? », demande Jean-David Levitte, ancien conseiller diplomatique de Jacques Chirac et de Nicolas Sarkozy. « Ce fut un modèle de négociation, ce que l’on sait le mieux faire. La France est l’un des seuls pays à avoir une taille suffisamment crédible quand elle parle de sécurité et d’argent, mais qui reste assez petit pour mener en un clin d’œil ce type de négociation, qui repose sur cinq personnes seulement. Cela nous donne une agilité incroyable. Les États-Unis n’auraient jamais pu avoir cette souplesse. Ils auraient mis six mois à organiser la même chose », explique un diplomate proche du dossier.

        

        
          Washington

          Acte 3, Washington, automne 2019.

          Cette troisième tentative de forcer un rapprochement entre Américains et Iraniens n’a pas été rendue publique. Elle témoigne pourtant de la force de persévérance du président français. De retour à Paris, alors que l’histoire est théoriquement terminée, au moins pour cette séquence, Emmanuel Macron ne renonce pas. « Il remet le couvert », comme dit Jean-Yves Le Drian, « et tente à nouveau de trouver un accord sur le nucléaire avec les Iraniens. Il veut les convaincre de parler également des autres sujets, la stabilité régionale et le programme balistique. » Traduit sur un papier, l’accord est soumis à l’approbation du président iranien. « Mais Rohani, qui se méfiait de Trump, exigeait une double signature », raconte l’un des protagonistes. Qu’à cela ne tienne. Emmanuel Macron décide de renvoyer son ministre à Washington, où il est reçu par le président américain. Mais Donald Trump le fait entrer seul dans le Bureau ovale. Son équipe reste dehors. « Je n’étais pas fier… » raconte le ministre, qui ne parle pas anglais.

          Leur conversation sera assez brève.

          Trump : « C’est génial ! Je viens de signer un accord de plusieurs dizaines de milliers de dollars ! »

          Le Drian, lui tendant un papier sur lequel avait été résumé la proposition française : « Eh bien, moi, je t’en donne un autre, d’accord ! »

          Trump, après avoir lu : « Ça me va. »

          Mais les promesses n’engagent que ceux qui les reçoivent. Surtout quand c’est Donald Trump qui les formule. Celle-ci sera oubliée en quelques jours… Pour la troisième fois consécutive, il s’en est fallu de peu que les cubes s’emboîtent et que le pari un peu fou d’Emmanuel Macron réussisse. Cette fois, le sabordage est venu des « faucons » américains, le secrétaire d’État Mike Pompeo et le conseiller à la sécurité nationale John Bolton, qui sera plus tard licencié par Donald Trump. « Ce n’est pas possible pour nous », disent-ils en substance.

          Depuis, la fenêtre d’opportunité s’est refermée. « À New York, les systèmes ont redivergé. Puis la possibilité de faire accepter ce deal a été perdue en janvier 2020, avec la neutralisation du général iranien Ghassem Soleimani [par une frappe de l’armée américaine]. Mais cela fait partie des choses qu’il fallait tenter », explique Emmanuel Macron. Avec les Allemands et les Britanniques, le président français a poursuivi ses efforts depuis l’arrivée de Joe Biden à la Maison-Blanche. Ils n’ont pas donné grand-chose. L’administration américaine, qui voulait réintégrer le JCPOA, doit travailler avec un Congrès réticent et pas vraiment prêt à lâcher du lest. Côté iranien, l’élection de l’ultraconservateur Ebrahim Raïssi à la tête du pays a encore durci les positions sur le nucléaire et réduit les chances de trouver un accord diplomatique. Alors que l’Iran a poussé son taux d’enrichissement de l’uranium à 60 % et multiplie les entorses au programme de surveillance de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), le gendarme mondial du nucléaire, plus personne ne semble avoir la capacité d’entraver son programme et d’empêcher qu’il ne se dote, à court ou moyen terme, de la bombe.

          Mais la séquence iranienne, avec ses trois étapes, est à elle seule un résumé de la méthode Macron et de la personnalité diplomatique du président français, de sa différence, aussi. Un culot incroyable, une énergie hors du commun, une liberté poussée à l’extrême, une envie de réussir dévorante, une capacité à prendre ses interlocuteurs par la main pour les faire participer à un projet dont il est le seul initiateur, une propension rare à briser les règles et les tabous. Une grosse prise de risque aussi et une confiance en lui que certains qualifient d’arrogance ou d’orgueil démesuré. Emmanuel Macron abordera tous les dossiers internationaux de la même manière, comme un cambrioleur braquant une banque ou comme un agent des forces spéciales désigné pour une mission quasi impossible en milieu hostile. Avec plus ou moins de bonheur.

          Les paris macroniens, qui s’émancipent volontiers des traditions et ignorent les rapports de pouvoir traditionnels, ne réussissent pas toujours. Pas souvent même. En tout cas à l’échelle du quinquennat. Mais ils ne coûtent guère et, quand ils ne contrarient pas les autres partenaires, ils rapportent à la France une notoriété internationale. Le coup médiatique iranien aurait-il pu aussi être un coup politique, ou bien les dés étaient-ils déjà pipés, vrillés par les machines administratives des deux pays ? Était-il naïf de croire que les responsables politiques iraniens pouvaient avoir la main sur un dossier qui est le domaine réservé du Guide suprême de la révolution ? Certains le croient. Comme ils croient aussi qu’Emmanuel Macron a trop vite oublié que depuis toujours, sur ce sujet, les Iraniens accumulent les mensonges et les dissimulations à l’égard de leurs interlocuteurs occidentaux pour gagner du temps. Était-il vain de miser, pour cette réconciliation entre les États-Unis et l’Iran, sur un président, Donald Trump, si changeant et peu au fait des enjeux géopolitiques ? Réponse d’un diplomate proche du dossier : « Ça aurait pu marcher, ça a failli marcher. Et à l’arrivée, les points de vue des uns et des autres se sont quand même rapprochés, le G7 a été sauvé et la France a consolidé son rôle de leader dans la crise nucléaire iranienne. »

        

        

    
  
    
    

      
        1. Dialogue reconstitué « en substance », comme les autres dialogues du chapitre, à partir des propos rapportés par Jean-Yves Le Drian, Bruno Le Maire, Emmanuel Macron et les diplomates présents.

      
      
        2. Sauf indication contraire, les citations d’Emmanuel Macron sont extraites d’un entretien inédit avec l’auteur.

      
      
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 2
      

      
        Macron, l’antisystème
      

      
        « Transgressif dans sa vie personnelle, transgressif pendant la campagne électorale, transgressif sur la scène internationale. Tout ça fait de lui un ovni politique. Emmanuel Macron, c’est l’homme qui veut réconcilier la “start-up nation” avec Versailles », résume Thomas Gomart, le directeur de l’Institut français des relations internationales (IFRI). Ce n’était pas sa spécialité, mais la politique étrangère s’est imposée à lui jusqu’à parfois constituer 80 % de son agenda. Depuis son arrivée à l’Élysée, Emmanuel Macron est sur tous les fronts internationaux, multipliant les initiatives risquées, les paris audacieux, les franches confrontations, les risques calculés, les coups de poker. Au début, alors qu’il se forme à toute vitesse, sur le tas, aux grands sujets internationaux, c’est le ministre des Affaires étrangères qui lui fournit le logiciel. Pendant un an, « Macron parle le Le Drian dans le texte », commente un observateur. Il reprend sur tous les dossiers les formules du chef de la diplomatie, au mot près. Il faut dire que sous François Hollande, Le Drian prenait tellement de place, depuis l’hôtel de Brienne, qu’il faisait parfois office de second ministre des Affaires étrangères. Dans le discours du candidat Macron en mars 2017, deux mois avant les élections, on reconnaît sa patte, ses idées et ses formules, dans presque toutes les phrases présidentielles.

        Dans un second temps, Macron n’hésite pas à prendre à rebours les traditions, à secouer les habitudes, à s’affranchir des méthodes et des vieilles règles de la diplomatie française. Il tape dans le dos de Donald Trump, se réengage avec la Russie, parle d’« Europe souveraine », secoue les dirigeants libanais, malmène les chefs d’État sahéliens, bouscule le pouvoir algérien, engage un bras de fer avec la Grande-Bretagne, critique les lourdeurs de l’Otan, entre dans un violent face-à-face avec le président turc Erdoğan, investit tout son poids dans le plan de relance européen à coups d’assauts répétés auprès d’Angela Merkel. Jamais sans doute un président français n’avait fait preuve d’une telle hyperactivité sur la scène internationale ni fourmillé d’autant d’idées pour tenter de profiter de la vacance de leadership américain et s’infiltrer dans les trous formés par la recomposition des rapports de force géopolitiques. François Hollande se voulait « normal ». Nicolas Sarkozy avait, selon l’expression de Thomas Gomart, la « diplomatie à l’estomac ». Emmanuel Macron, le huitième président de la Ve République, se dit « jupitérien ». « Il travaille deux fois plus que François Hollande et voit deux fois plus loin que Nicolas Sarkozy », selon un haut fonctionnaire qui a servi les deux présidents.

        Restera-t-il dans l’histoire comme un président disrupteur, ou comme celui qui a voulu être disruptif ? Quand on demande à Emmanuel Macron s’il se sent disrupteur, voici ce qu’il répond : « Ce n’est pas un objectif en soi pour moi. Mais je suis désireux de réinterroger les structures et les organisations quand elles ne me semblent plus correspondre à la réalité du monde. J’essaie d’être lucide, exigeant, libre par rapport aux acquis. Ce n’est pas la volonté de choquer ou d’être disrupteur, ce n’est pas le fracas qui m’intéressent. J’essaie à chaque fois de poser des lignes directrices, stratégiques, et de conduire les choses simplement. Surtout quand on m’oppose des positions, des habitudes ou des plis qui ont été structurés par d’autres époques. La politique internationale, et pas seulement en France, est façonnée par des habitudes prises après la chute du mur de Berlin. C’est-à-dire par des gens qui ont basé leurs comportements, leurs habitudes, à un moment où on pensait assister à la fin des entités totalitaristes, au triomphe de la pensée démocratique et de l’expansion infinie de liberté, à la fin de l’histoire. Mais c’était faux. Ou en tout cas ce n’est plus vrai. » Donald Trump avait d’entrée reconnu en Emmanuel Macron un pair. Le lendemain de l’élection, en mai 2017, il lui avait téléphoné pour le féliciter, comme le raconte un conseiller du président :

        « Emmanuel, on ne se connaît pas, mais vraiment on va bien s’entendre tous les deux ! »

        Le nouveau président français avait répondu en acquiesçant et en évoquant la vieille alliance franco-américaine, les valeurs communes aux deux pays, leur bonne coopération militaire, les responsabilités conférées par la bombe nucléaire et le siège au Conseil de sécurité de l’ONU. Mais Donald Trump parlait d’autre chose.

        « Ce n’est pas pour ça qu’on va bien s’entendre ! C’est parce que toi aussi tu as bien fait exploser ton échiquier politique ! Toi aussi, tu es un businessman ! Toi et moi, on est des disrupteurs. On va bien s’entendre ! »

        Face au nouveau monde qui émerge, Emmanuel Macron juge qu’il faut, pour être efficace et permettre à la France de retrouver une plus grande latitude sur la scène internationale, casser les codes, bouleverser les habitudes, s’aventurer dans des terrains inconnus, même quand c’est risqué. « Je ne choisis pas de disrupter pour disrupter. Mais il faut parfois réinterroger les lignes françaises en secouant les choses, car c’est ce qui nous permettra de retrouver de la marge de manœuvre et de défendre nos intérêts. Pour moi, la grande question, c’est de savoir comment notre pays peut préserver son indépendance et ne pas devenir le vassal d’une grande puissance. Car le destin de la France n’est pas de s’adapter à la mondialisation ou d’être dépendante des autres, mais de retrouver la pleine maîtrise de son destin. C’est notre vocation à l’international. Les Français veulent être maîtres de leur destin. C’est mon fil conducteur, restaurer la maîtrise de notre destin à court terme, et l’instaurer dans la durée. »

        Élu à 39 ans, Emmanuel Macron possède un rapport à l’histoire très différent de celui de ses prédécesseurs. Et pour cause : il est né en 1977, bien après la guerre d’Algérie et la décolonisation, sept ans après la mort de De Gaulle. Il a 4 ans quand François Mitterrand est élu, même pas 12 quand le mur de Berlin tombe, 16 quand est perpétré le génocide au Rwanda. Il ne porte pas le poids du non français au référendum sur la Constitution européenne en 2005. Mais, en même temps, il n’a jamais connu la guerre, il n’a pas fait de service militaire, c’est un haut fonctionnaire et il n’a pas de pratique de l’international. Bref, il est vierge de l’expérience classique du XXe siècle, non seulement par rapport à ses prédécesseurs, mais aussi par rapport à certains de ses pairs, notamment Angela Merkel et Vladimir Poutine.

        Cette désinhibition vis-à-vis de l’histoire est à la fois un avantage et un inconvénient. Elle lui permet d’aborder la période de décomposition de l’ordre international dans laquelle nous sommes plongés depuis le début du XXIe siècle de manière décomplexée et libre, sans avoir à gérer la lourdeur des événements historiques du siècle précédent. Les fondamentaux de sa politique extérieure sont assez classiques : Emmanuel Macron veut remettre la France au cœur du jeu diplomatique, il veut qu’elle fasse entendre sa voix et défende ses intérêts, notamment au sein d’alliances, tout en restant ferme sur les valeurs héritées des Lumières. Il veut relancer l’Europe et lui rendre son autonomie, afin qu’elle ne dépende d’aucune grande puissance, pas même américaine. Moderniser la France et restaurer sa grandeur, unifier l’Europe et en faire une puissance majeure dans un monde multipolaire, un pouvoir global capable de rivaliser avec les États-Unis, la Chine, la Russie. Pour atteindre ces objectifs et gérer le basculement d’un monde à l’autre, Emmanuel Macron a insufflé deux lignes directrices à sa diplomatie, la défense du multilatéralisme et le développement de la souveraineté européenne.

        Certains, comme François Hollande, affirment qu’Emmanuel Macron « ne croit en rien », que l’opportunisme lui tiendrait lieu de conviction. L’essayiste et critique musical Sylvain Fort a été son conseiller en communication, au début de son mandat. « Il y a deux choses fondatrices chez lui, des intuitions qui sont devenues convictions. La première, c’est que nous sommes en guerre. Le monde est marqué par la montée des impérialismes (Russie, Chine, États-Unis, Turquie) et par la multiplication des guerres commerciales ou militaires et des opérations de déstabilisation. La seconde, c’est que la France ne peut plus s’appuyer, pour faire valoir sa voix, sur les marqueurs habituels. » Depuis la fin de la guerre froide, on n’avait guère changé de modèle pour analyser et gérer le monde. Mais l’affirmation de la Chine, le retour des puissances et des rapports de force, l’affaiblissement du multilatéralisme, la brutalité de plus en plus affirmée du monde avec des pays aux comportements désinhibés, la révolution technologique fulgurante avec l’Asie qui en prend la tête, rebattent les cartes.

        L’époque appartient aux disrupteurs. Ils se déploient dans le monde entier, de Donald Trump à Boris Johnson en passant par Viktor Orbán, Recep Tayyip Erdoğan, Matteo Salvini, Jair Bolsonaro ou Volodymyr Zelinski. Mais il existe deux types de disrupteurs. Ceux qui cassent et déconstruisent en foulant au pied les valeurs de la démocratie et le système international, des disrupteurs négatifs en quelque sorte, comme Bolsonaro, Trump ou Erdoğan. Et des disrupteurs positifs, qui secouent le système pour redonner de l’air à la démocratie et au multilatéralisme, réorganiser les pions de l’échiquier mondial et tenter de sauver ce qui peut l’être de l’ancien ordre international, qui avait pour principale qualité de maintenir une certaine stabilité. Certains sont populistes et destructeurs. Emmanuel Macron, pour le politologue bulgare Ivan Krastev, serait plutôt « populiste positif ». « Macron, un disrupteur ? Le monde est sens dessus dessous et il en a tiré les conséquences », explique Emmanuel Bonne, le conseiller diplomatique du président. « Nous avons longtemps vécu dans une époque où nous établissions les normes. Aujourd’hui, ce sont les Chinois qui les font. Nous vivons désormais dans un monde où les règles ne fonctionnent plus et où les nouvelles puissances jouent à leurs propres conditions. Être disrupteur, cela veut dire qu’on capte le moment pour agir en conséquence. Dans ce monde volatile et dangereux, Emmanuel Macron pousse une offre d’ordre et de régulation. Comme au G7, où il remet de l’ordre là où Donald Trump a semé le chaos en se retirant du JCPOA. »

        En 2016, Emmanuel Macron avait choisi d’appeler son manuel de campagne Révolution. Il a aussi voulu porter la révolution dans les affaires internationales. Comme pour tous les présidents, sa politique étrangère est marquée par sa personnalité. Il a d’abord un courage physique et intellectuel. Physique : il est hypermnésique, dort peu, prend ses interlocuteurs par l’épaule ou par le bras, les pénètre de son regard intense. Il a du culot, du courage et une volonté hors du commun. « Ces qualités lui permettent de pousser la hardiesse jusqu’aux limites qu’on ne doit pas franchir normalement quand on est un chef d’État », commente l’ancien sherpa de l’Élysée Jean-David Levitte. Cela rend toujours sa protection rapprochée nerveuse, mais Emmanuel Macron aime se promener dans les villes à pied. Rentrer à son hôtel en arpentant les rues, les mains dans les poches, en pleine nuit après un Conseil européen. Parler aux gens rencontrés sur le trottoir. Prendre le pouls et la température des cités. L’homme politique franco-allemand Daniel Cohn-Bendit se souvient d’un dîner dans un restaurant, à Lyon. « On n’avait pas fini de discuter. Il a refusé de monter dans la voiture. Il a dit : “Je veux marcher, on a la nuit devant nous.” » Tous ceux qui le côtoient lui reconnaissent en outre un sens de la nation, de la puissance et des rapports de force. C’est un homme, aussi, qui n’accepte pas la contrainte et veut être libre avant tout. « Emmanuel Macron ne se sent pas tenu. Il n’a pas d’a priori par rapport à ce dont il a hérité. Il se sent autorisé à partir en flèche sur des sujets qui jusque-là étaient balisés », résume un de ses collaborateurs. Pour lui, aucun combat n’est perdu tant qu’il n’est pas livré. Rien n’est impossible. Enfin, il a le goût et la culture du risque, ce qui, selon un haut diplomate, « est un avantage certain pour un pays comme la France, qui se doit d’agir face à des acteurs désinhibés ».

         

        Emmanuel Macron en politique étrangère, c’est aussi un style. Un style direct, qui décoche des flèches à Erdoğan, répond à Trump par des formules qui resteront gravées dans l’histoire, comme son « Make our planet great again » destiné à contrer le président américain qui venait de se retirer des accords de Paris sur le climat. En une formule, il a associé à jamais l’accord de Paris à son quinquennat. Parfois ce style agace. « Quand il vous regarde dans les yeux, on a l’impression qu’il vous prend en compte. En fait, il écoute mais n’entend pas. Il a une tendance très française à monter sur scène pour donner une réplique, même quand elle n’est pas appropriée. Il est narcissique et veut montrer qu’il n’est lié par rien. Il va aussi très vite », explique un de ses collaborateurs. L’audace est l’un de ses principaux traits de caractère. « Il a toujours dix coups d’avance. Il réfléchit à toute pompe. Il roule vite les dominos », raconte le cinéaste Romain Goupil. Son côté cash en exaspère plus d’un. Pas Jean-Yves Le Drian. « Le fait qu’il dise ce qu’il pense est plutôt à porter à son actif. C’est en étant franc qu’on débloque la situation. Ça ne règle pas la crise. Mais ça l’empêche de rester dans le statu quo ou dans l’impasse. »

        La diplomatie macronienne, c’est enfin et surtout une méthode. Côté pile, elle peut paraître chaotique et embrouillée. Beaucoup n’y retrouvent plus leurs petits… De mémoire de diplomate, les sessions de l’Assemblée générale de l’ONU ont été, sous ce quinquennat, côté français, « de véritables capharnaüms ». Des conseillers téléphonant directement au milliardaire Michael Bloomberg, sans informer l’ambassadeur, plusieurs personnes chargées du même dossier qui se font concurrence, un programme modifié à la dernière minute, une volonté de tout contrôler de la part du président. « La gestion macronienne, c’est le bordel absolu. Je pense que Macron entretient volontairement le chaos parce qu’il ne veut pas être prisonnier des chaînes intellectuelles, parce qu’il veut conserver sa liberté », raconte un témoin de l’époque. Côté face, elle déménage. « La méthode a changé, elle est devenue plus dynamique et plus globale. Quand il s’aperçoit qu’une voie est bouchée, il passe par un chemin différent. Il ne reste pas là où l’artère est bouchée par un caillot », analyse l’amiral Bernard Rogel, qui fut son chef d’état-major particulier. Au nom de l’efficacité, Emmanuel Macron pulvérise les formats traditionnels. « Il sait qu’il peut changer les choses. Ce n’est pas une posture. Il veut faire mentir ses équipes qui lui disent que ça ne marchera jamais. C’est lui qui lance les missiles. Autour, les entourages sont souvent dans l’optimisation des risques », explique le député européen Stéphane Séjourné, qui fut son conseiller politique. Il multiplie sans tabou les partenariats et les coalitions ad hoc, brise les échelons d’influence. Il réinvente les codes et les formats, s’affranchit des cadres traditionnels quand il juge qu’ils sont inefficaces, pioche des acteurs dans la société civile, dans les services de renseignement pour monter des opérations rapides sur les grands dossiers de politique étrangère. Il veut être en rupture avec les choses acquises, établies, pour gagner en efficacité, briser les modèles et les habitudes, ne surtout pas rester dans des cadres obsolètes. Emmanuel Macron s’est fait une spécialité du « piratage de dirigeants ». Donald Trump, Hassan Rohani, Angela Merkel : il aime provoquer des rencontres impromptues, les surprendre dans leur hôtel, leur barrer le chemin pour leur suggérer une initiative, les aborder dans une salle après leur speech, leur suggérer un déjeuner non prévu au programme. « Ce qui l’intéresse, c’est d’être dans l’efficacité. Si son interlocuteur est dans le rapport de force, il se place dans le rapport de force. S’il a besoin d’être glorifié, il le glorifie, comme Vladimir Poutine à Versailles », poursuit Stéphane Séjourné. Il met son nez dans les moindres détails, y compris parfois dans le choix des cadeaux qu’il offre aux dirigeants. Pour celui de Vladimir Poutine, il avait écarté les trois sélections du protocole pour les remplacer par… un cheval. Il ne boycotte pas les dirigeants populistes, allant même, lors d’un Conseil européen consacré aux conditionnalités, jusqu’à rédiger un accord de compromis, sur une table, en compagnie d’Angela Merkel, avec le Premier ministre hongrois Viktor Orbán. Il dit, au cours d’un voyage en Chine, ses quatre vérités au président chinois sur la 5G et sa méfiance à l’encontre de l’opérateur Huawei, en affirmant qu’il s’agit pour la France d’une question de souveraineté nationale. Et, rapporte Emmanuel Bonne, provoque la réponse suivante de Xi Jinping : « C’est la première fois que quelqu’un ose me dire ça. » L’anecdote en dit d’ailleurs davantage sur la faiblesse de la diplomatie européenne à l’égard de Pékin… Au cours de ce même voyage, Emmanuel Macron avait aussi prononcé, avant la visite, un discours sans concession sur les « routes de la soie ». En mars 2019, lorsque Xi Jinping vient à Paris, Emmanuel Macron, jugeant la France trop petite pour affronter seule le mastodonte chinois, brise encore les codes et invite Angela Merkel, le président de la Commission européenne Jean-Claude Juncker et le secrétaire général des Nations unies António Guterres pour transformer la visite en une rencontre entre la Chine et l’Europe. La formule, inédite, a permis de donner une grande valeur symbolique à la rencontre. « François Mitterrand pratiquait l’évitement. Nicolas Sarkozy, la rupture. François Hollande et Jacques Chirac étaient plus à l’aise avec la structure, car ils la connaissaient de l’intérieur. Emmanuel Macron a la volonté de montrer qu’il ne dépend pas de la bureaucratie. Il refuse de se voir lié, avalé, par la technostructure », commente l’ancien ambassadeur Gérard Araud.

        Dans son livre sur Macron, The French Exception (Icon Books Ltd, 2018), le journaliste Adam Plowright fait un autre type de comparaison. « Il a le désir d’Europe de François Mitterrand, l’énergie de Nicolas Sarkozy, la vision d’ambition de De Gaulle, la jeunesse et le zèle réformiste de VGE dans les années 1970. » L’activisme effréné d’Emmanuel Macron à l’international a en tout cas redonné du poids à la France et de l’influence à sa diplomatie. « Pour la première fois depuis longtemps, Emmanuel Macron et la France inspirent les autres pays », poursuit Plowright. Dans toutes les réunions, les dirigeants européens se positionnent d’abord par rapport à Emmanuel Macron. Dans les instances internationales comme l’OSCE et l’Unesco, on veut toujours savoir ce que dit et pense la France. Parce qu’elle compte en Europe, mais aussi parce que ses partenaires sont inquiets, car ils ne comprennent pas ce que le président français veut faire. « Emmanuel Macron, estime Sylvain Fort, a redonné une politique étrangère à la France. Il a rendu sa parole au pays, mais pas une parole moralisatrice comme celle de François Hollande. » L’ancien ministre des Affaires étrangères Hubert Védrine voit quant à lui une chance de sortir de la « banalisation » de la politique étrangère française. Le président est aussi devenu incontournable dans toutes les situations de crise.

        Il n’a pas été disrupteur sur tous les dossiers. Sa politique russe, finalement, ressemble à celle de ses prédécesseurs : une tentative d’ouverture vite douchée par le Kremlin et un maintien des sanctions contre Moscou. Il n’a pas pu ou su faire bouger les lignes au Moyen-Orient. Toutes ses initiatives de gestion des crises, qu’il s’agisse de l’Iran, du Liban, de la Syrie, voire du Sahel, se sont échouées contre les murs de la réalité. Comme celles de ses prédécesseurs. Et il a agi avec modestie vis-à-vis de la Chine, une trop grande puissance pour que la France seule puisse l’influencer, même à la marge. Mais il s’est imposé comme le champion de la démocratie en Occident, du multilatéralisme et de l’ordre international fondé sur le droit.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 3
      

      
        L’Europe, l’Europe, l’Europe
      

      
        Le ton a été donné le soir de sa victoire, au Louvre, le 7 mai 2017. Avec deux symboles : le drapeau européen qui flotte au vent et L’Ode à la joie de Beethoven, l’hymne de l’Union, pour emplir l’espace. C’est dans le domaine européen qu’Emmanuel Macron aura investi la plus grande partie de son énergie réformatrice.

        « L’Europe, on n’y comprend plus rien », avait dit François Hollande. Gêné dans son engagement à cause des dissensions au sein du Parti socialiste, l’ancien président avait laissé une impression d’effacement sur la scène européenne. « François Hollande n’avait pris aucune initiative sur le plan européen. Même sur la crise migratoire de 2015, il était resté absent. Tout le monde était désespéré, car quand la France ne donne pas le ton, l’Europe ne bouge pas. Seule la France peut incarner la souveraineté européenne. C’est pour cela que l’élection d’Emmanuel Macron a suscité tant d’attente et d’enthousiasme à Bruxelles. Avec lui, enfin, la France était revenue », commente un haut fonctionnaire européen.

        Il existe bien une vision macronienne de l’Europe et elle est profondément disruptive, en tout cas pour le continent. Elle part de plusieurs constatations. D’abord, le pays a perdu des leviers d’influence. « Depuis la réunification, la France fait figure de nain à côté de l’Allemagne. L’élargissement a aussi dilué son influence. On a moins de leviers, on est moins originaux et on est moins entendus », résume l’ancien ministre des Affaires étrangères Hubert Védrine, écouté à l’Élysée. Le bilan est sombre : avec 4 % du PIB mondial et 1 % de la population, un allié américain devenu incertain, la France risque tout simplement d’être effacée du tableau international. Deuxièmement, l’Europe patine. Face aux changements géopolitiques, à l’affirmation de puissances qui lui sont hostiles, aux menaces intérieures et extérieures qui l’assaillent, aux nouveaux défis économiques, technologiques et géopolitiques, l’Union risque un décrochage qui pourrait lui être fatal. « On sait que les civilisations peuvent disparaître, comme les pays. L’Europe aussi peut disparaître », prévient Emmanuel Macron. Le glissement est à l’œuvre depuis de longues années. Après la chute du Mur, l’enthousiasme européen consécutif aux élargissements avait créé l’illusion de la fin de l’histoire. La disparition des conflits et l’économie de marché devaient unifier le continent et le retirer définitivement du chaos du monde. Le retour de la guerre depuis 2001 a fait voler en éclats cet optimisme européen.

        Le monde des bisounours n’aura pas survécu longtemps aux assauts de la réalité, à peine quelques années. C’est la France et les Pays-Bas, deux pays fondateurs de l’Union, qui ont décoché les premières flèches en votant non au traité de Rome en 2005, contre une Europe dont ils ne voyaient plus les bénéfices. Depuis, les fissures se sont multipliées au sein de l’Union, qui a été amputée de la Grande-Bretagne et se pose aujourd’hui la question de la souveraineté. « Si elle ne s’affirme pas, l’Europe risque de sortir de l’histoire et de devenir le terrain de jeu des autres. Il n’y a pas d’alternative, pas d’entre-deux entre l’Europe proie et l’Europe puissance. Créer un sursaut européen est aujourd’hui l’un des grands défis de notre génération », explique François Delattre, le secrétaire général du ministère des Affaires étrangères, dans une conférence à l’Institut français des relations internationales (IFRI). Car l’environnement stratégique, déjà très sombre, se dégrade à grande vitesse. Le capitalisme est en crise, le changement climatique menace tous les continents, le multilatéralisme s’effrite. Hérité de 1945, le système international s’effondre sous les coups de boutoir des puissances révisionnistes comme la Chine, la Russie ou la Turquie. Si l’Europe ne se réveille pas, elle risque de disparaître entre les deux superpuissances que sont les États-Unis et la Chine. Déjà, les prédateurs ont mordu ses membres les plus faibles. La Russie espionne l’Europe à Bruxelles, la divise sur les sujets de société, lui décoche des cyberattaques et lui livre des guerres hybrides. La Chine achète les pays pauvres avec sa fortune, les soumet avec ses routes de la soie, les assaille avec sa propagande. La Turquie manipule les communautés musulmanes d’Europe et surtout de France pour imposer sa vision de l’islam politique, affronte ses alliés européens de l’Otan sur tous les grands sujets de crise. Clément Beaune, le secrétaire d’État chargé des Affaires européennes, résume ainsi : « Dans son voisinage, l’Europe a l’image d’un club sympathique assez faible et désuni. Il fallait changer ça. » Il poursuit : « Après la Seconde Guerre mondiale, les Européens ont vécu avec l’idée qu’ils avaient détourné la puissance contre eux et qu’il fallait retirer cet outil de leurs mains. Mais à la fin, on vit dans la savane sans silex et sans grand frère américain. Et sans outil ni peau de bête, on est mal. »

        Quand il arrive au pouvoir en 2017, Emmanuel Macron hérite de ce passé tumultueux, mais aussi de toutes les fractures européennes. La crise financière de 2008 et les politiques d’austérité imposées par les riches États du Nord ont laissé une amertume et des ressentiments dans la partie sud, plus pauvre, du continent. Entre l’est et l’ouest de l’Europe, les fractures économiques ne se sont pas résorbées. L’Europe orientale, avec ses bas salaires, se sent exploitée par l’Europe occidentale, qui elle-même lui reproche de jouir de subventions tout en tournant le dos aux valeurs européennes. La crise migratoire de 2015 a encore accru les fractures entre les pays qui prônent l’ouverture aux réfugiés et ceux qui veulent fermer les frontières et défendre la civilisation chrétienne. Celle de l’automne 2021, à la frontière entre la Pologne et la Biélorussie, n’a fait que confirmer ce schisme.

        Tout commence à la Sorbonne, où est prononcé le 26 septembre 2017 le discours sans doute le plus important du quinquennat, qui deviendra la bible des proeuropéens. Car, chez Emmanuel Macron, tout part de l’Europe et de la souveraineté européenne, objet cardinal de sa politique internationale. Pour sauver l’Europe, il tente de reproduire le blitzkrieg qu’il avait appliqué à la politique française. Pendant quatre-vingt-dix minutes, dans un élan passionné, investi d’un immense souffle, il y livre sa vision européenne disruptive et appelle au réveil des ambitions. Face à l’Amérique de Donald Trump et à la Chine de Xi Jinping, il faut, dit-il, une Europe refondée, « souveraine, unie et démocratique ». Il égrène de nombreuses propositions, d’une nouvelle architecture pour une Europe souveraine à une union bancaire en passant par davantage d’intégration dans la défense et la sécurité. Sans oublier l’environnement, la politique migratoire, la zone euro, ou le numérique. « J’applique toujours la même méthode : je pose les bases de ce à quoi je crois, avant de le déployer. J’avance à découvert. D’un point de vue gramscien, on a repris le leadership en trois ans, c’est-à-dire qu’on a réussi à avoir une Europe qui n’est plus menée par le libéralisme et une vision allemande de l’UE. Les idées qui ont infusé et se sont mises en place sont les idées françaises : la souveraineté, qui n’est pas une hostilité à l’Otan, et la transformation de la solidarité financière. » À Bruxelles comme à Paris, on veut croire que, dans l’Europe du Brexit, le discours de la Sorbonne a fait bouger les lignes, imposé un agenda et redonné une voix à la France sur la scène européenne. D’ailleurs, plus personne ne parle vraiment de quitter l’Union.

        Les avancées ont été notables. La révision de la directive sur le travail détaché, obtenue par Emmanuel Macron après quatre mois de négociations ; ou l’« initiative européenne d’intervention », sur les sujets de défense et de sécurité, qui vise à une coopération plus rapprochée entre les états-majors, hors du cadre de l’Otan. Mais c’est surtout le plan de relance de 750 milliards d’euros, une idée française, adoptée pendant la crise sanitaire grâce à des concessions allemandes en partie obtenues sous l’insistance de Paris, qui restera comme l’un de ses principaux succès, même si elle ne figurait pas dans le discours de la Sorbonne, antérieur à la crise du Covid. Les efforts d’Emmanuel Macron ont convaincu Angela Merkel du danger que représenterait, pour l’Europe et aussi pour l’Allemagne, l’effondrement des pays du Sud. Ils ont encouragé la décision de la chancelière d’abandonner la doxa allemande et de faire sauter un verrou psychologique jusqu’ici très serré, sur l’endettement commun. Certes, c’est Angela Merkel qui a fait le grand saut politique, mais le terrain a été préparé par Emmanuel Macron. Le président français a ainsi recueilli les fruits de trois ans d’efforts auprès de la chancelière.

        Emmanuel Macron a surtout donné un récit à l’Europe, en provoquant un débat sur la souveraineté européenne et l’autonomie stratégique, des thèmes chers à la France, mais qu’il n’a pas toujours été possible d’imposer aux autres. « Les trois principaux directeurs des institutions européennes ne parlent plus que de l’Europe politique et souveraine. Aujourd’hui le récit européen s’écrit à partir de ce thème. Il a enfin droit de cité à Bruxelles », se félicite le diplomate Pierre Vimont, ancien secrétaire général exécutif du Service européen pour l’action extérieure. Désormais, c’est de Paris et non plus de Berlin que vient l’impulsion. « Sur les sujets européens, tout tourne autour de Macron », résume un haut diplomate. Son énergie positive est venue secouer une Commission qui, contrairement à ses promesses, n’a réussi à être ni politique ni géopolitique. « Sans la France, personne ne parlerait de souveraineté européenne », ajoute le haut fonctionnaire européen. Certes, cette souveraineté européenne n’a toujours aucune traduction institutionnelle ni politique. « Mais Emmanuel Macron a enclenché une dynamique », conclut-il.

         

        Son programme européen s’inscrit également dans une volonté de relancer le multilatéralisme. Comme tous ses prédécesseurs, Emmanuel Macron voit la France comme une puissance d’équilibre, qui a des alliés, n’est pas alignée et peut parler à tout le monde. Une des missions de la France, pense-t-il, est de refonder le cadre multilatéral qui prend l’eau de toutes parts et ne produit plus de résultats, alors que la plupart des défis ne peuvent être affrontés qu’à plusieurs. C’est ce que le président nomme l’« ensauvagement », reprenant le titre d’un essai remarquable de la stratège, politologue et philosophe Thérèse Delpech. C’est tout le sens de la bataille acharnée qu’il a menée, avec l’Allemagne et la Grande-Bretagne, pour maintenir en vie l’accord sur le nucléaire iranien, le JCPOA. C’est aussi le sens des efforts qu’il a multipliés pendant quatre ans pour forcer les Européens à penser eux-mêmes leur sécurité, allant même jusqu’à se dire ouvert à un dialogue stratégique avec les partenaires qui le voudraient sur le rôle de la dissuasion nucléaire française dans la sécurité collective européenne.

        Certaines idées de la Sorbonne ont d’ores et déjà été enterrées. L’énergie du jeune président n’a pas suffi à faire sortir de son coma la taxe sur les transactions financières. Ni à réactiver un autre serpent de mer bruxellois, la taxe aux frontières de l’Europe sur le carbone, pourtant jugée « indispensable » dans son discours. Le président a aussi renoncé à l’instauration de « listes transnationales » dès les européennes de 2019. Et à sa suggestion d’un « superministre » de la zone euro. Les questions budgétaires ont avancé dans une grande douleur, et pas seulement à cause des freins allemands. Les pays scandinaves, les États baltes, les Pays-Bas et l’Irlande refusent eux aussi l’idée d’une mise en commun des finances.

        Et si la France s’est rétablie à Bruxelles par les mots, elle n’a pas joint le geste à la parole. Ses faiblesses sont demeurées les mêmes. Le manque d’investissement dans les institutions bruxelloises est l’un des principaux défauts de la France et Emmanuel Macron, même s’il est le président le plus européen que le pays ait connu depuis longtemps, ne l’a pas corrigé. Certes, l’attelage européen sorti des élections de 2019 (Christine Lagarde à la tête de la Banque centrale européenne, Ursula von der Leyen à la Commission, Charles Michel à la présidence du Conseil, Josep Borrell à la diplomatie et Thierry Breton au Commissariat européen pour le marché intérieur), poussé par la France, était favorable à ses idées et à son ambition de refaire de l’Europe une union de puissance et un continent géopolitique. Mais le président français n’a pas davantage investi les institutions que ses prédécesseurs. Sa méfiance vis-à-vis des administrations, dont il est pourtant issu, sa prévention envers les grandes machines qui mettent des freins à ses initiatives et canalisent son énergie s’étendent jusqu’à Bruxelles. Après le quinquennat Hollande qui avait vu l’influence française s’éroder, les Allemands ont étalé la leur, jusqu’à occuper une grande partie des postes stratégiques. La France ne les a pas concurrencés. « Les discours européens d’Emmanuel Macron sont ambitieux, mais pour que ça suive, il faut mettre les mains dans le cambouis, s’intéresser aux organigrammes ainsi qu’à la place des Français dans les institutions », explique un haut fonctionnaire européen. « Il ne suffit pas d’avoir contribué à la nomination de la présidente de la Commission », poursuit-il. Encore faut-il que l’élan réformateur d’Emmanuel Macron soit mis en musique dans les grandes institutions européennes.

        Or, contrairement à l’Allemagne, qui place à Bruxelles ses grands fonctionnaires, Paris envoie trop souvent dans le cœur de l’Union européenne des profils inadaptés ou manquant de compétences. La France vise aussi avant tout les postes de prestige ou les bureaux à grosse visibilité. « L’intendance suivra », promettait de Gaulle. Ce n’est pas le cas à Bruxelles. Les représentants politiques de la France ont souvent fait l’objet de mauvais castings. La candidature de l’ancienne ministre Sylvie Goulard au poste de commissaire européen, alors qu’elle était sous le coup de deux enquêtes qui mettaient en cause son intégrité, a été logiquement rejetée en octobre 2019 par les eurodéputés. Paris aurait facilement pu éviter cet affront. Quant à Nathalie Loiseau, ancienne ministre présidente de la sous-commission pour la sécurité et la défense du Parlement européen, elle a dû renoncer au poste stratégique de présidente du nouveau groupe centriste libéral Renew Europe après une série de gaffes. Depuis, elle ne s’est jamais imposée parmi les eurodéputés. Commentaire du diplomate Gérard Araud, ancien ambassadeur à Washington : « À Bruxelles, on nomme toujours des faibles. Nous, les Français, nous sommes des européens croyants mais non pratiquants ! »

        La présidence française de l’Union européenne (PFUE), qui commence en janvier 2022, est un nouveau challenge pour les idées européennes du président. Un défi d’autant plus difficile à relever que la partie utile de ce mandat européen de six mois est réduite à trois mois, pour cause d’élection présidentielle en avril 2022. Et encore, si le nouveau tandem franco-allemand après le départ d’Angela Merkel est rapidement opérationnel. Car il ne saurait y avoir d’impulsion européenne sans un accord entre ses deux plus grands pays. C’est le hasard du calendrier, et on pourrait penser qu’il tombe mal pour Emmanuel Macron, qui voudrait faire de la présidence tournante de l’Union le point culminant de son mandat. Surtout que le programme de la PFUE n’est guère sexy : deux cent cinquante textes censés donner les nouvelles priorités de l’Europe, dont l’avancée a été gelée ou ralentie par la crise du Covid. En septembre 2021, devant les parlementaires du groupe Renew Europe qu’il a contribué à créer au début de la législature avec ses alliés européens, Emmanuel Macron a résumé les enjeux : « La question historique qui nous est posée, c’est de savoir si nous voulons installer l’Europe comme une vraie puissance ou, en quelque sorte, devenir un marché soumis aux autres puissances. » Le chaotique retrait américain d’Afghanistan a confirmé son analyse. « Je vous le dis avec beaucoup de franchise : si les Russes attaquent en Ukraine, les Américains n’interviendront pas. Alors on peut continuer à faire des sanctions qui ne servent à rien. La vraie question, c’est que sommes-nous prêts à faire, nous, Européens, dans un tel cas ? » Il a aussi énuméré les autres priorités de la PFUE : le « Green Deal », pacte vert pour l’Europe, proposé par la Commission européenne ; le salaire minimum européen ; le dossier « asile et migration », très enlisé pour le moment. Emmanuel Macron tentera également de faire avancer l’autonomie stratégique dans des secteurs comme la santé ou les composants microélectroniques. Mais c’est surtout dans le domaine de la défense, après les « tournants » qu’ont représentés le retrait américain d’Afghanistan et l’éjection française de l’Indo-Pacifique consécutive à l’annulation du « contrat du siècle » des sous-marins australiens, que son ambition sera testée.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 4
      

      
        Clément Beaune, la flèche européenne
      

      
        Il a mis six mois à obtenir sa plaque de secrétaire d’État aux Affaires européennes sur la porte de son grand bureau du Quai d’Orsay. Et encore, parce qu’il l’a réclamée plusieurs fois. Sinon, au rythme où bouge l’administration dans les ministères français, elle aurait été livrée le jour de son départ et Clément Beaune n’a pas voulu en prendre le risque ! Ceux qui le connaissent disent qu’en matière de nominations, il est l’exception qui confirme la règle. La bonne personne au bon endroit. La pépite au milieu des roches granitiques. Il est la doublure européenne du président et l’un des principaux atouts de son ambition pour le continent. « Écouter Clément Beaune, c’est entendre Emmanuel Macron », résume un diplomate. Même rapidité d’esprit. Même souplesse intellectuelle. Même culot. Même esprit provocateur. Et comme le patron, il rêve d’une Europe qui s’affirmerait comme une grande puissance et s’imposerait entre les Américains « qui ne nous protègent plus » et les Chinois « qui nous menacent ».

        C’est sans doute le cabinet doté du plus gros turnover : une petite vingtaine de titulaires en vingt ans. Plutôt considéré comme un tremplin ou un strapontin, le secrétariat d’État aux Affaires européennes a toujours eu du mal à exister au sein du grand ministère des Affaires étrangères, généralement occupé par de grosses pointures de la politique internationale. Il a rarement porté à la lumière les hommes et les femmes qui l’ont occupé, avec plus ou moins de bonheur d’ailleurs. En quelques semaines – il a été nommé fin juillet 2020, à 39 ans – Clément Beaune a donné un nom, une ambition, une personnalité et une énergie nouvelle à ce petit ministère.

        Depuis qu’il est sorti de l’ombre pour devenir le ministre junior des Affaires européennes, après avoir été le conseiller du président et avoir écrit ses discours fondateurs, dont celui de la Sorbonne, Beaune a pris une place importante dans la politique étrangère de la France. Il est arrivé au Quai d’Orsay comme un chien dans un jeu de quilles. Dans cette ambiance feutrée et élégante qui rappelle la puissance passée de la France, avec ses parquets qui grincent, ses huissiers en queue-de-pie, ses deux chats mangeurs de souris qui paressent dans le bureau des ambassadeurs ou dans celui de l’Horloge, ses lustres Renaissance, ses fauteuils Napoléon III et ses tentures de Barbier, il apporte un souffle nouveau et parfois déstabilisant, que les Affaires européennes n’avaient pas senti depuis le passage de Pierre Lellouche à ce même poste en 2009. Avec sa grande liberté de ton, sa conviction qu’il faut parler des sujets qui fâchent et non les cacher, et son mépris de la langue de bois, Beaune est forcément très apprécié des journalistes. Certaines de ses initiatives ont en revanche fait grincer des dents au ministère, où les habitudes conservatrices n’aiment pas être bouleversées. Pas le ministre lui-même. Du moins officiellement. Ses relations avec le grand patron du Quai d’Orsay sont, assure Clément Beaune, « fluides et transparentes ». Vu la différence d’âge qui les sépare – trente-cinq ans –, les deux hommes n’ont pas les mêmes ambitions. Ils ne fonctionnent pas non plus avec les mêmes logiciels. Le ministre prépare tous ses discours, souligne, soupèse, relit, hésite, s’interroge, prend son temps et fait toujours preuve d’une grande prudence. Le secrétaire d’État, tout vibrionnant, parle sans fiche et sans filet, dit ce qu’il pense, utilise les mots sans retenue pour percuter la réalité. Il est à bloc. L’un finit sa carrière, quand l’autre la commence. Alors, le respect d’un côté et la bienveillance amusée de l’autre tiennent lieu de concurrence. Les relations sont en revanche plus difficiles avec le cabinet du ministre, qui s’accommode mal de la liberté de ton du secrétaire d’État et de la place de plus en plus importante qu’il s’octroie.

        Ainsi, le soutien public et vocal apporté aux LGBT en Pologne et en Hongrie, deux pays qui ont pris des mesures discriminantes envers les minorités sexuelles, par le jeune secrétaire d’État, qui a fait son coming out homosexuel dans le magazine Têtu, en avait irrité plus d’un au Quai d’Orsay. Considéré comme la conscience libérale du gouvernement en matière de mœurs et de questions de société, Clément Beaune avait tenté de se rendre dans les zones « LGBT-free » de Pologne, mais avait dû y renoncer sous la pression des autorités locales. Certains diplomates lui ont reproché de « saboter » les efforts de réconciliation menés envers les anciens pays communistes de l’Est pour dissiper des malentendus politiques avec Paris. « On ne peut pas à la fois dire qu’il faut se rapprocher des pays de l’Est et leur faire la leçon sur les questions de société ! Quand on est ministre de l’Europe, on ne peut pas ainsi prendre parti et critiquer si ouvertement des choix de société qui sont partagés par la moitié du continent ! » s’insurge l’un d’eux. Un autre diplomate poursuit : « Clément Beaune, c’est un des éléments du système Macron. Comme le président, son fonctionnement est conçu pour garder la plus grande liberté possible. Les conséquences de ce fonctionnement, c’est que les risques pris sont plus importants. Et quand ça rate, c’est plus grave. » Il considère, par exemple, que le secrétaire d’État aurait pu mettre en danger la très délicate manœuvre de rétablissement de la diplomatie française après le tremblement de terre que fut l’affaire Aukus, qui a eu la peau du contrat des sous-marins français avec l’Australie. « On avait réussi à créer un rapport de force avec les Américains pour obtenir un effet de levier. Puis à emmener les Européens : le président polonais Andrzej Duda avait reconnu que l’affaire Aukus était un problème pour l’Europe et pas seulement pour la France. Enfin, on avait amené Joe Biden à dire que l’Europe de la défense était une bonne chose. Mais on était encore sur le fil du rasoir. C’était l’une des manœuvres les plus compliquées qu’on ait jamais réalisées. Et là, d’un seul coup, dans ce moment si délicat, Clément Beaune fait à nouveau des déclarations sur les LGBT et pousse très loin sa critique de l’État de droit en Pologne. Ses propos auraient pu briser l’unité que nous avions réussi, après des jours d’efforts et de travail, à créer. Il a fait un coup en solo, alors que la politique étrangère est un tout. »

        Beaucoup s’énervent, au Quai d’Orsay, de l’omniprésence médiatique de ce jeune ministre qui « prend toute la lumière », s’exprime, souvent sur Twitter, sur presque tous les sujets, et finit par grignoter une partie des attributions du chef de la diplomatie. C’est bien connu, la nature a horreur du vide et Le Drian est plus à l’aise avec l’Afrique et le Moyen-Orient qu’avec les sujets européens. Clément Beaune, lui, connaît parfaitement l’Europe. Il en a sillonné tous les recoins au service du président, rencontré tous les responsables. Partout, il a porté la bonne parole européenne, ce « grand ciment macronien » qu’il connaît par cœur pour en avoir été le principal ouvrier depuis 2017 à l’Élysée. Il a négocié, la nuit, avec patience et conviction, les textes de conclusion des Conseils européens. Travaillant d’arrache-pied dans l’ombre élyséenne, il a posé sa signature anonyme au bas de tous les grands discours européens d’Emmanuel Macron.

        À ce poste qu’il a choisi volontairement d’exposer, son principal défi est de rallier les partenaires européens au projet français et de créer un consensus sur les grandes crises internationales. Ce qu’Emmanuel Macron n’a pas toujours réussi à faire. Sa mission comporte un risque, celui de « l’enlisement ». « L’Europe est toujours un miracle quotidien », explique Clément Beaune. « Il faut beaucoup d’énergie pour la faire bouger. » Mais si elle ne le fait pas, elle sera rejetée par les peuples. Et risquera de « sortir de l’histoire ». C’est ce qu’il appelle son « optimisme de combat ».

        Le projet est loin d’être gagné. Pour « renverser la partition », il faut, dit un de ses collaborateurs, « sortir des clous ». Mais le jeune ministre se cogne partout à des « airbags ». « Il pensait que c’était un sprint et c’est un marathon », poursuit-il. La règle de l’interministériel réduit toutes ses initiatives à néant, les passant à la moulinette. « Ce sont des opérations “Corned Beef”. » Au début, vous arrivez avec une belle vache salers. À l’arrivée, vous vous retrouvez avec une boîte en cube dans laquelle vous ne savez pas vraiment ce qu’il y a, ni si c’est encore de la vache… Entre-temps, tous les ministères ont raboté l’opération. Pour des raisons économiques, financières, écologiques, juridiques… » poursuit le collaborateur. Il s’emporte contre l’inertie de la machine et ses habitudes. « Il y a une immense culture de l’attente. Toute idée nouvelle est accueillie avec ricanements et scepticisme. Jamais avec sourire et enthousiasme. L’administration est un airbag généralisé qui refuse toute prise de risque. On devrait faire comme les Allemands, qui ont pour chaque projet un ministère chef de file, contre lequel les autres n’ont rien à dire. »

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 5
      

      
        Les visiteurs du soir
      

      
        Du temps de François Hollande, l’Élysée était un moulin dans lequel s’engouffraient, à toute heure du jour et de la nuit, conseillers et courtisans, copains de promo, journalistes, hommes et femmes de culture. Depuis l’arrivée d’Emmanuel Macron, les visiteurs du soir, dit-on, sont moins nombreux. Mais dans le domaine international, s’ils franchissent les portes du « Château », ce n’est pas pour participer à des discussions de salon. C’est pour nourrir le débat, enrichir les analyses, proposer des choix alternatifs au chef de l’État et faire éclater la pensée automatique. Il y a – ou il y eut, selon les années – les classiques, comme l’ancien ministre des Affaires étrangères Hubert Védrine, conseiller tout-terrain devenu, depuis qu’il a quitté le Quai d’Orsay, l’homme qui parle à l’oreille des présidents. De tous les présidents. Le diplomate Pierre Vimont, chargé par Emmanuel Macron de nouer un nouveau dialogue avec la Russie de Vladimir Poutine. Les éternels, comme l’économiste Jacques Attali et le philosophe Bernard-Henri Lévy, qui se glissent, attirés par le soleil, à travers les portes du « Château » comme des fantômes, quel qu’en soit son hôte. Il y a les spécialistes incontournables, comme le politologue Gilles Kepel, grand pape de l’islam et du Moyen-Orient, ou l’historien Benjamin Stora. Il y a ceux qui communiquent ou ont communiqué à distance, par mail, WhatsApp ou SMS : l’ancien ambassadeur de France aux États-Unis Gérard Araud, le jeune chercheur et directeur du Centre européen de l’Atlantic Council Benjamin Haddad. Il y a ceux que l’on n’aurait jamais imaginé fréquenter la Macronie, le Vendéen Philippe de Villiers, créateur du Puy du Fou et fondateur du Mouvement pour la France, qui, de source très proche, « faisait marrer » le président avant de tomber en disgrâce. « Emmanuel Macron aime bien les dingos et les originaux. C’est pour ça qu’il s’entendait bien avec Trump, c’est pour ça qu’il s’était entouré du sulfureux chargé de mission Alexandre Benalla. C’est pour ça qu’il s’est intéressé au professeur marseillais Didier Raoult. Il s’ennuie avec les gens lisses », dit un ancien proche conseiller.

        Dans la liste, également, le souverainiste Jean-Pierre Chevènement, qui a voté non au référendum de 2005 sur l’Europe mais qu’Emmanuel Macron écoute sur la Russie. Comme il écoute aussi sur ce sujet la secrétaire perpétuelle de l’Académie française Hélène Carrère d’Encausse, même si beaucoup jugent sa vision de la Russie passéiste. Il y a les free-lances, comme le consultant Hakim El Karoui, auteur d’un rapport sur l’islam français. Les improbables, comme Stéphane Bern à qui Emmanuel Macron a rendu visite à minuit pour sa fête d’anniversaire. Les anciens présidents comme Nicolas Sarkozy. Il y a les visiteurs des premiers temps, plus ou moins tombés en disgrâce, comme l’ancien ministre Dominique de Villepin, dont Emmanuel Macron a lu les Mémoires pendant sa campagne électorale. Les présidents étrangers, dont Emmanuel Macron décortique les discours et les déclarations. Les classiques, comme l’avocat et écrivain François Sureau. Les tandems, comme celui que formaient Daniel Cohn-Bendit et Romain Goupil, surnommés « les deux garçons » ou « le vieux couple de soixante-huitards attardés », qui déjeunaient, dînaient ou parfois même partageaient un bout de week-end avec le président, « pour parler d’Europe, pour le critiquer, pour discuter franchement », comme dit Romain Goupil. Et puis toute une cohorte de passagers d’un jour : un général remarqué par le président, des féministes avant la journée des droits de la femme, des médecins et des scientifiques pendant la crise du coronavirus, des historiens, des philosophes, des religieux, des journalistes, des directeurs de musée, pour préparer ses voyages à l’étranger, qu’il veut toujours extraire de ce que ses conseillers appellent l’« approche techno ».

        « Emmanuel Macron a identifié des individus qu’il trouve compétents dans chaque secteur de la vie internationale et à qui il fait régulièrement appel pour écouter leurs analyses », explique un familier de l’Élysée. Chaque secteur possède ce qu’il nomme des « têtes de gondole ». Mais le président fait aussi son marché dans la société civile, invitant à l’Élysée de manière ponctuelle les personnalités qui le séduisent intellectuellement. « Il est attentif à ce que tout le monde lui dit, quel que soit son statut. C’est un maçon. Il a besoin de briques pour construire son monde. Et il aime les rencontres d’opportunité. Il aime faire son choix sur étagère », explique la même source, dans un langage militaire. Chaque note envoyée à l’Élysée reçoit une réponse, un accusé de réception ou un « vu » renvoyé à l’expéditeur. Si bien que tout le monde pense avoir l’oreille du président. « Emmanuel Macron n’écoute pas ses conseillers. Il n’écoute que les avis qui viennent de l’extérieur », s’agace l’un d’eux.

        Difficile, pourtant, même pour l’entourage, de mesurer exactement l’influence de chacun sur le président. Il se pourrait même, comme le pense un habitué des lieux, que les visiteurs et correspondants d’Emmanuel Macron ne forment qu’un « village Potemkine », une « mousse » évanescente autour d’un cœur plus solide relativement restreint. D’abord, la cellule diplomatique de l’Élysée, dirigée par Emmanuel Bonne et ses diplomates qui s’activent dans l’ombre et en coulisses, disponibles jour et nuit pour une réunion de dernière minute avec le président ou un coup de fil d’un responsable étranger. Ce sont eux qui mettent en musique la politique étrangère décidée par le « PR ». Ensuite, le ministre des Affaires étrangères Jean-Yves Le Drian, même si la proximité avec le chef d’État n’est pas la même que celle qui unissait François Hollande et Laurent Fabius, soudés par trente ans passés au Parti socialiste. Enfin, l’état-major particulier du président, sur lequel a longtemps régné l’amiral Bernard Rogel et qui est désormais dans les mains de l’amiral Jean-Philippe Rolland.

        Si tout le monde donne son avis, à l’extérieur comme à l’intérieur du système, rares sont les conseils intégralement repris dans les décisions du « PR », à part ceux qui émanent de ce cœur restreint. « Personne ne peut se vanter d’être dans la tête d’Emmanuel Macron. Ni d’inspirer sa ligne », affirme un de ses proches. « Il prend les bonnes idées de manière horizontale. Il ne dépend pas d’une personne ou d’un conseiller pour s’informer. Il échappe aux caricatures, aux présupposés et aux catégories. À l’Élysée, c’est un peu le chaos. On voit débarquer tous les conseillers. Emmanuel Macron laisse toutes les idées s’épanouir. Il les teste sur les uns et les autres, pour ne garder que les meilleures », explique un de ses proches. Ainsi sur la Russie. S’il a écouté les partisans d’un rapprochement avec Vladimir Poutine, formulés par Hélène Carrère d’Encausse, Jean-Pierre Chevènement ou Hubert Védrine, il n’a jamais entièrement épousé leur ligne prorusse. BHL a beau envoyer régulièrement des messages au président, aucune de ses idées ou propositions n’ont été traduites concrètement dans une décision de politique étrangère, assure son entourage.

        Car, à la fin, Emmanuel Macron décide tout seul. La politique étrangère est son domaine réservé et il lui consacre une grande partie de son temps. « Il laisse s’installer le brouillard, puis tranche au dernier moment », commente un de ses collaborateurs. François Hollande tenait davantage compte des avis rendus par les administrations et les experts. « On venait le voir pour faire avaliser des choix en partie déjà faits. Avec Emmanuel Macron, c’est très différent. Le président exige qu’on lui présente toutes les options. Puis c’est lui qui choisit », raconte l’un de ses conseillers. Il est doté d’une mémoire « herculéenne » et d’un « sens de la synthèse » qui impressionne ses interlocuteurs. Il multiplie les initiatives, s’expose – trop, selon ses critiques –, exerce un leadership que certains considèrent comme de l’autoritarisme. « Mais il aime brasser les idées. Il est avide de débats contradictoires. À l’affût de contre-expertises et de propositions opérationnelles. Il ne se laisse contraindre par aucun raisonnement installé ni aucune institution », explique un de ses proches. Le chef de l’État refuse d’être « une chambre d’enregistrement ».

        Ces appels d’air qui viennent de l’extérieur lui permettent en fait de conserver sa liberté. Pragmatique, réaliste, doté d’une culture de l’efficacité, il brise les codes et fait tomber les tabous. Craignant d’être manipulé par les « bureaucrates » qui trient pour lui les solutions, il lui arrive de les écarter. Pour garder le pouvoir face aux énarques et aux fonctionnaires qui tiennent les machines trop serrées selon lui, il casse les hiérarchies, défait les chaînes de commandement, donne le micro à tout le monde quel que soit son statut. C’est aussi une question de caractère et de formation. « Les hauts fonctionnaires comme François Hollande connaissent les règles. Ils jouent avec en mettant en place des stratégies d’évitement quand ils ne veulent pas les respecter. Nicolas Sarkozy était un casseur. Il faisait le contraire de ce qu’on lui recommandait. Emmanuel Macron, lui, organise le chaos », explique un diplomate qui a connu les trois présidents. Mais il le gère et le suit dans le temps.

        C’est l’époque, avance-t-on à l’Élysée, qui dicte ce sentiment d’urgence et la nouveauté de la méthode. François Hollande et Nicolas Sarkozy ont eu à gérer des crises graves, certes, mais à une période où le vieux cadre international tenait encore debout. Emmanuel Macron, lui, est arrivé à l’Élysée au moment du basculement d’un monde à l’autre. Les États-Unis se retirent progressivement des grandes crises du monde, l’influence de l’Occident recule, la Chine et la Russie s’affirment militairement, de même que de nombreux pays émergents qui réclament leur part du pouvoir et récusent les valeurs de la démocratie libérale. Dans ce monde de brutes, parfaitement ensauvagé, les nouveaux acteurs non démocratiques prennent leur part du pouvoir en utilisant la force, comme Poutine quand il annexe la Crimée ou Erdoğan quand il entre en Syrie pour intervenir contre les Kurdes. « Aucun président de la République n’a opéré dans une monde aussi dangereux et erratique », commente Emmanuel Bonne. Dans ce moment en mutation où les crises éclatent sans prévenir et se superposent, où les règles s’effacent alors qu’apparaissent de nouveaux champs, comme l’espace ou le cyber, qui échappent aux régulations, le président veut pouvoir agir vite. Il veut aussi que ses décisions soient automatiquement suivies d’effets.

        À la fin, quelles sont les véritables sources d’inspiration du président ? Quand on lui pose la question, il cite d’abord de Gaulle, dont il a repris la phrase : « N’oubliez jamais que pour la France il n’y a pas d’alternative à l’amitié avec l’Allemagne. » À l’Élysée, il a toujours un tome des Mémoires du Général sur son bureau. « Ce qui m’inspire, c’est la liberté qu’enseigne sa diplomatie. Il était attaché à l’indépendance de la nation, à l’autonomie stratégique de la France. Or, dans le monde où nous vivons, ne pas avoir d’autonomie sur le plan militaire et stratégique ne nous permet pas d’avoir une diplomatie forte. J’assume cette filiation. » Chez de Gaulle, Emmanuel Macron aime aussi la disruption, qui faisait partie du logiciel du Général. Les années fades de la « présidence normale » de François Hollande ont marqué le président, quand il était secrétaire général de l’Élysée entre 2012 et 2014. Il a toujours voulu les rendre plus ambitieuses et plus vivantes. Comme de Gaulle au début de la Ve République, il a aussi cherché à transcender les clivages partisans traditionnels. Mais Emmanuel Macron puise également dans les réserves gaulliennes pour projeter l’image d’une France unie et d’un État fort, d’une puissance mondiale et d’un chef incarnant l’autorité. Le gaullisme, c’est l’attachement indéfectible à la grandeur de la France comme aux valeurs de la République.

        Il assume tout autant le lien avec François Mitterrand. « Cette filiation se retrouve dans ma conviction européenne et dans le choix que je fais du multilatéralisme. Mais certains vous diront que c’est plutôt un choix chiraquien… » On retrouve du Mitterrand dans le sens dramatique qu’il donne parfois à l’histoire européenne. Comme l’ancien président socialiste, Emmanuel Macron pense que le nationalisme peut mener à la guerre et que la guerre, loin d’appartenir au passé, peut aussi être l’avenir de l’Europe. Il s’est précipité à Beyrouth en août 2020 après l’explosion du port, comme l’avait fait François Mitterrand en 1983 après l’attentat du Drakkar, imputé à l’Iran, qui avait causé la mort de cinquante-huit soldats français. Comme lui, il a exprimé sa détermination à défendre la souveraineté du Liban.

        Ces deux filiations historiques font-elles pour autant de lui un représentant du gaullo-mitterrandisme, cette tradition d’équilibre, de « balance » et de dialogue si chère à Hubert Védrine et dont le président français s’est revendiqué pendant la campagne électorale ? Envers les États-Unis, sans doute, avec cette volonté de rester un allié fidèle, mais en même temps de ne pas être aligné sur les positions de Washington. Il s’est aussi dit opposé à la vision des néoconservateurs américains qui pensaient pouvoir imposer la démocratie dans le monde par l’intervention militaire, comme en Irak en 2003. Il a toujours considéré que l’opération militaire en Libye de 2011 était une erreur. « Avec moi, ce sera la fin d’une forme de néoconservatisme importé en France il y a dix ans », affirmait-il en 2017 dans une interview au Figaro. « De Gaulle et Mitterrand forment les deux piliers du panthéon présidentiel personnel de Macron », explique Bruno Tertrais, le directeur adjoint de la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), dans un article pour la World Politics Review. « Comme de Gaulle et Mitterrand, poursuit-il, Emmanuel Macron aime les références historiques et les symboles. » Il a prononcé son discours électoral devant la pyramide du Louvre. Il a reçu Vladimir Poutine à Versailles et Donald Trump à la tour Eiffel. Mais il est aussi de nombreux domaines dans lesquels il dépasse, contredit, explose cette tradition gaullo-mitterrandiste, qui remonte à la guerre froide et paraît dépassée.

        Et puis il y a la relation avec l’ancien ministre souverainiste Jean-Pierre Chevènement, qu’il invite à déjeuner à l’Élysée plusieurs fois par an. « Je retiens dans ses choix un principe fort, celui de la souveraineté des États », confie le président. Quand il était plus jeune, Emmanuel Macron a été engagé dans le parti de Chevènement, le Mouvement des citoyens (MDC), dont il a fréquenté les meetings en 1998. Il a aussi fait campagne pour lui en 2002. Les deux hommes partagent le même goût de l’État fort et la conviction qu’en France il se fond avec la nation. Emmanuel Macron se sent proche de sa conception d’une Europe puissante qui parle à la Russie. C’est Jean-Pierre Chevènement, confirmé par Emmanuel Macron comme représentant spécial de la France en Russie, poste où il avait été nommé en 2012 par Laurent Fabius, qui a apporté la lettre d’invitation à Vladimir Poutine au fort de Brégançon, en 2019. Sceptique à l’égard de l’Otan, fasciné par la Russie, ayant peu de considération pour le modèle américain, Chevènement est aussi un fan de De Gaulle. Mais l’ancien ministre récuse toute influence particulière sur le président français : « Emmanuel Macron a sans doute plusieurs politiques étrangères. Il est bon de ne pas avoir un seul fer au feu. Je le conseille sur la Russie, mais aussi sur la politique migratoire, l’islam, les questions de sécurité. » Ils partagent l’amour de l’État et de la nation, l’attachement à la souveraineté, une vision combative de la laïcité, mais divergent sur leur enthousiasme européen, beaucoup plus prononcé chez Emmanuel Macron. Chevènement fait partie de ceux qu’on ne peut effacer d’un revers de bras dans l’entourage du président. « Chevènement a été important pour Macron car il a compté dans sa jeunesse et parce qu’il n’est façonné par aucun vieux parti politique. Macron le trouve pragmatique », résume Stéphane Séjourné.

        Mais de tous, cela a été beaucoup écrit, c’est sans doute le philosophe Paul Ricœur qui aura le plus compté dans sa formation. C’est lui, dit-on, qui lui a donné sa profondeur intellectuelle et ce regard porté loin sur l’avenir. Emmanuel Macron a été l’assistant, puis l’intime du philosophe à partir de la fin des années 1990. Voilà comment il a relaté cette relation : « La nuit tombait, nous n’allumions pas la lumière. Nous restions à parler dans une complicité qui avait commencé à s’installer. De ce soir-là commença une relation unique où je travaillais, commentais ses textes, accompagnais ses lectures. Durant plus de deux années, j’ai appris à ses côtés. Je n’avais aucun titre pour jouer ce rôle. Sa confiance m’a obligé à grandir1. » Pour l’historien François Dosse, qui a présenté le jeune Macron à Paul Ricœur, la relation entre les deux hommes a été fondatrice, notamment pour expliquer les idées d’Emmanuel Macron sur l’identité nationale, la laïcité et l’Europe.

        Comme dans tous les domaines, Emmanuel Macron a donc appliqué à ses sources d’inspiration la même règle du « en même temps ». « La recherche d’agilité et d’influence doit permettre à la France d’échapper aux vieilles querelles théologiques qui agitent encore trop souvent notre débat diplomatique. Gaullistes contre néoconservateurs ? Pour ou contre l’Otan ? Faut-il parler à la Russie ? Ces fractures identitaires sont obsolètes », explique Benjamin Haddad dans une note pour l’Institut Montaigne. Le jeune chercheur a vu en Macron, bien avant qu’il déclare sa candidature, le prochain président français. Plus encore, l’opposition entre « néoconservatisme à la française » et « gaullo-mitterrandisme » est factice et artificielle. Depuis Jacques Chirac, la politique étrangère de la France mêle la tradition cynique de la raison d’État et celle, libérale, de l’équilibre entre intérêts et valeurs, et oscille entre prise en compte à l’international des logiques d’État et souci des droits de la personne qui sont au cœur du néoconservatisme. Emmanuel Macron, même s’il ne l’assume pas, se situe dans cet héritage.

      

    
  
    
    

      
        1. François Dosse, Le Philosophe et le Président, Stock, 2017.

      
      
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 6
      

      
        La guerre entre le Quai d’Orsay et l’Élysée
      

      
        C’était le 27 août 2019, à l’Élysée, sous les ors de la République, devant tous les diplomates français et les grands responsables de la politique étrangère, de la stratégie et des forces armées. Grand-messe de la diplomatie française, la conférence des ambassadeurs réunit chaque année l’Élysée et le Quai d’Orsay pour créer une synergie dans la mise en œuvre des priorités de la politique étrangère. Celle de 2019 a fait exception à la règle. Au lieu de réunir, elle a divisé. Devant des diplomates incrédules, Emmanuel Macron a rappelé à l’ordre les ambassadeurs d’une manière directe et sèche, dénonçant les « résistances » qu’ils opposent selon lui à ses initiatives internationales. Il a mis en cause l’« État profond » qui aurait tenté de freiner le réchauffement des relations avec la Russie, lancé par le président à Versailles en 2017, puis confirmé au fort de Brégançon en 2018. Ceux qui, au Quai d’Orsay ou au ministère de la Défense, voient davantage en Vladimir Poutine un destructeur de l’ordre international et une menace pour l’Europe qu’un partenaire ont été priés par Emmanuel Macron de changer de cap et de ne plus se focaliser sur leurs mauvaises expériences. Le temps de la méfiance à l’égard de la Russie est révolu et les ambassadeurs doivent en prendre acte. « En général, sur ce sujet, on écoute le président et on fait comme d’habitude. Je ne saurais que vous conseiller de ne pas suivre cette voie. » Car elle est « inefficace » et « décrédibilise » la parole présidentielle. Les attaques du président visaient surtout les représentants des Affaires stratégiques, les plus critiques vis-à-vis de la Russie. À l’adresse de tous ceux qui, dans la salle, auraient imaginé lui opposer leurs compétences et leur connaissance intime du métier de diplomate, Emmanuel Macron a été clair : « Par définition, les experts ne sont experts que de ce qui existe déjà. » Le président français a aussi demandé aux ambassadeurs, qui parfois font partie de l’« ancien monde », de faire preuve de « plus d’audace », affirmant que les « habitudes et les dogmes » sur lesquels s’est appuyée la diplomatie française pendant des décennies n’étaient plus valables pour tenter de rebâtir un ordre mondial nouveau. « Ne pensez pas dans les cadres, réinvestissez dans les sociétés civiles de vos pays respectifs », leur a-t-il lancé. Les diplomates, polis, obéissants et loyaux, ont applaudi. Mais beaucoup d’entre eux avaient un sourire amer aux lèvres. « Ah ! Je les ai calmés », a dit le président à ses conseillers après la conférence.

        Deux ans et demi plus tard, la pilule n’a pas encore été entièrement avalée au Quai d’Orsay. « Ça a été très dur pour nous. Le président nous a ouvertement accusés de saboter son travail sur la Russie, en nous disant qu’on était des ringards parce que nous avions fait nos classes pendant la guerre froide et qu’il fallait maintenant passer à autre chose. Beaucoup d’entre nous n’ont pas oublié ces paroles de défi prononcées en public », commente un diplomate. Se rapprocher de la Russie ? Tous les diplomates ont essayé depuis l’arrivée de Vladimir Poutine. Ils ont multiplié les voyages à Moscou et recherché des compromis avec le président russe. Mais leurs initiatives ont buté sur les refus répétés, les mensonges et la mauvaise volonté du Kremlin. C’est fort de cette expérience, tannée par les échecs et les déceptions, qu’ils ont parfois traîné des pieds pour appliquer la nouvelle politique russe de l’Élysée. Mais pas pour la bloquer… Les diplomates ont d’autant mal pris la critique qu’ils ont toujours été loyaux envers l’Élysée et qu’ils ont toujours servi avec dévouement les intérêts de la France. Leur compétence est reconnue dans le monde entier et même enviée par de nombreuses administrations européennes. Sur certains sujets, comme celui du nucléaire iranien, sur lequel ils ont passé des milliers d’heures, les diplomates français sont réputés pour être les meilleurs. Les étrangers évoquent souvent la « dream team », un condensé d’intelligence et d’expérience, qui dirige le Quai d’Orsay aujourd’hui. Plus généralement, l’outil diplomatique français est considéré comme l’un des meilleurs du monde et c’est en grande partie grâce à lui que la France boxe au-dessus de sa catégorie. Il est aussi le seul en Europe, depuis le Brexit, à agir et raisonner de façon globale, comme l’exige la position particulière de la France, membre du Conseil de sécurité de l’ONU et puissance nucléaire. Quel président pourrait songer à se passer de cette administration ? « Ce qui fait que la France pèse, c’est d’abord la continuité. Les catégories, au Quai, n’ont guère d’importance. Parfois il faut dire non à l’Amérique, comme on l’a fait en 2003, et parfois il faut dire oui. Parfois il faut être dur avec la Russie, et d’autre fois plus ouvert. Il n’y a pas d’État profond. Les diplomates peuvent avoir des états d’âme, c’est tout », commente l’un d’entre eux.

        Loin d’être cicatrisée, la blessure est même encore plus vivement ressentie depuis l’annonce fin octobre de la réforme supprimant les corps constituant la hiérarchie du Quai d’Orsay. La décision, qui s’inscrit dans le cadre de la réforme de la fonction publique, est autant motivée par la détestation qu’a Macron des corps intermédiaires que par sa volonté de secouer le système pour qu’il gagne en efficacité. La réforme de la fonction publique engagée par le gouvernement, en supprimant certaines voies de recrutement dédiées au ministère des Affaires étrangères, a mis le Quai d’Orsay en ébullition. Elle est vue comme un « geste vengeur », une « mise à mort » selon les mots d’un diplomate, « de la part d’un président qui déteste ses loyaux serviteurs diplomatiques, sans doute un peu parce qu’il partage les préjugés de Bercy ». Dans une tribune collective publiée dans Le Monde, des jeunes diplomates ont alerté sur ses risques. « Notre diplomatie fait face à un risque de disparition. La suppression de voies de recrutement dédiées au ministère de l’Europe et des Affaires étrangères privera le réseau diplomatique français de talents précieux. » Les diplomates ne sont pas contre une réforme. Mais la méthode Macron, qui consiste à casser le système, ses administrations, avant de construire une alternative, leur paraît dangereuse pour le pays. « La France, poursuit le collectif, s’apprête à devenir le seul État de l’Union européenne et la seule puissance du G7 et du G20 à ne plus disposer d’un corps dédié de diplomates de carrière. La victime de cette réforme sera la diplomatie française, et l’influence à l’international de notre pays à travers elle. »

        Sous la Ve République, les relations entre le Quai d’Orsay et l’Élysée ont souvent été difficiles. Depuis de Gaulle, la politique étrangère est le domaine réservé du président. Le ministre des Affaires étrangères n’arrive qu’en numéro deux. Il est chargé de gérer les crises, tandis que la cellule diplomatique de l’Élysée est en communication directe avec le président, qui lui fait part de ses priorités. Ce dispositif donne à la cellule diplomatique de l’Élysée un rôle important dans la mise en œuvre de la politique étrangère de la France. Il provoque souvent des guerres larvées entre l’Élysée et le Quai d’Orsay. Ces tensions se sont encore renforcées depuis l’instauration du quinquennat, qui a entraîné une présidentialisation accrue du régime.

        Entre la cellule diplomatique de l’Élysée et le ministère des Affaires étrangères, les réglages ne sont jamais faciles. « Il y a deux façons de jouer le domaine réservé. Soit on met des ministres puissants au Quai d’Orsay et à la Défense et on délègue. Soit on y met des chevaux de Caligula, alors c’est le président qui gère », résume François Heisbourg, conseiller spécial à l’International Institute for Strategic Studies (IISS) de Londres. Dans la première catégorie, on trouve le trio François Hollande/Laurent Fabius/Jean-Yves Le Drian. Le président ayant « donné les clés du camion », selon l’expression d’un diplomate, aux ministres des Affaires étrangères et de la Défense, ils ont pu occuper, l’un l’espace diplomatique et l’autre celui des guerres, des affaires militaires et de leurs conséquences géopolitiques. Jacques Chirac a utilisé les deux formules : des chefs de la diplomatie puissants comme Hubert Védrine ou faibles comme Philippe Douste-Blazy. Idem pour Nicolas Sarkozy, qui menait une politique très personnalisée, laissant souvent les sujets subsidiaires à son chef de la diplomatie Bernard Kouchner et à son ministre de la Défense Hervé Morin – qu’il traitait avec peu d’égards –, mais qui a su s’appuyer sur la puissance d’un Alain Juppé placé, quand il le fallait, à la tête des Affaires étrangères ou à celle de la Défense.

        Fidèle à sa formule du « en même temps », Emmanuel Macron a lui aussi joué avec les deux formules. Au ministère de la Défense, rebaptisé pour l’occasion « ministère des Armées », il a nommé une femme, Florence Parly, réputée excellente mais à qui il a demandé de rester dans l’ombre et d’être subordonnée. Son prédécesseur Jean-Yves Le Drian, qui avait fait de l’hôtel de Brienne, sous François Hollande, un véritable État dans l’État, une forteresse imprenable, a été transféré au Quai d’Orsay. La manœuvre a permis à l’Élysée de reprendre le pouvoir au ministère de la Défense, tout en plaçant un poids lourd mais loyal, aux Affaires étrangères.

        Jean-Yves Le Drian n’était pas l’homme d’Emmanuel Macron quand il est arrivé au Quai d’Orsay. Il incarnait un centre gauche à l’ancienne, pas vraiment disrupteur. « Le président et le ministre, c’est le mariage de la carpe et du lapin. C’est un mystère », commente un diplomate. Il ajoute : « Ils sont des ovnis l’un pour l’autre. » L’un est socialiste, l’autre inclassable. Le président pourrait être le fils de son ministre, qui lui a apporté une partie de la gauche en 2017. L’un est taiseux, parcimonieux, prépare la moindre interview pendant des heures. Loyal, il n’est pas réformateur et n’a aucune intention d’entrer en conflit avec l’appareil de l’État. L’autre est bavard, audacieux, omniprésent, accro au risque et spontané. Il secoue son administration comme un shaker. Mais les deux hommes forment depuis une association basée sur la confiance et le respect. Le patron de la diplomatie française est le seul ministre qui rencontre le président en tête-à-tête une fois par semaine. Les deux hommes ont appris à s’apprécier et, surtout, à se compléter. « Emmanuel Macron s’entend bien avec Jean-Yves Le Drian parce qu’il s’intéresse à des zones d’influence très particulières, comme le Sahel. Le ministre a une approche des relations internationales formatée par les militaires et ça plaît au président », explique son ancien conseiller Sylvain Fort. La sécurité est l’une des priorités des Français et Jean-Yves Le Drian est l’homme de la lutte antiterroriste et des crises dans lesquelles est impliquée la France. C’est en outre un très grand professionnel, même s’il délaisse parfois certains dossiers, comme la Russie ou les affaires européennes. En bon soldat, il ne se plaint jamais, et pourtant il a dû avaler quelques couleuvres et plier l’échine face au président jupitérien de l’Élysée, notamment, en tout cas au début du quinquennat, en soumettant ses interviews à la presse, comme tous les ministres, à la relecture de l’Élysée. Emmanuel Macron apprécie aussi chez lui « sa sérénité, son intelligence politique, sa finesse, son expérience », ajoute un des anciens collaborateurs du président. Et son empreinte politique, très épaisse. « Moi je finis ma carrière politique, je m’en fiche de servir d’appoint et d’aide aux initiatives du président », dit le chef de la diplomatie française. Pourtant, malgré cette fluidité entre les deux têtes de la politique étrangère, rarement le Quai et l’Élysée ont eu des relations aussi difficiles que depuis l’arrivée d’Emmanuel Macron.

        Les divergences tiennent surtout aux méthodes, disruptives, du président. Il y a d’abord le rythme imposé par les multiples initiatives, qui place l’institution du Quai d’Orsay en surrégime. « La cellule diplomatique maltraite le Quai d’Orsay. Avec Emmanuel Macron, qui est d’une exigence immense, les diplomates subissent une pression énorme. Cette pression est d’autant plus forte que l’environnement international est complexe et hostile : avec Donald Trump, tous les dictateurs ont redressé la tête. Et c’est vrai que la direction du Quai refuse le joug de la cellule diplomatique », explique un haut diplomate. Un ambassadeur, évoquant la différence entre les ambitions requises du Quai d’Orsay et les moyens mis à sa disposition, parle d’une « fatigue », au sens anglo-saxon du terme, induite par la charge de travail et les ambitions démesurées du président. Elle provoque selon lui un « agacement », voire une « exaspération » parmi les diplomates. « Le président a une mémoire d’éléphant. Il faut constamment nourrir la machine, sinon ça grippe. Il a besoin que la chaudière soit nourrie en permanence », raconte un de ses conseillers. Mais l’administration a du mal à suivre le rythme. Depuis plusieurs années, les moyens du Quai d’Orsay ont été tellement réduits qu’un dossier aussi important que celui du nucléaire iranien (JCPOA), par exemple, ne repose plus que sur trois personnes ; celui du Sahel sur quatre. Certes, les formats réduits permettent plus de souplesse dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques, et aussi plus d’audace, mais la pression, énorme, use les hommes et crée des tensions entre les institutions. Elle existait déjà à l’époque de Nicolas Sarkozy, qui a dit de Macron : « C’est moi en mieux » ! Mais elle est rendue plus difficile à gérer parce que la cellule diplomatique, selon un diplomate, « délaisse son rôle de conseil et de formulation des intuitions présidentielles pour ne servir que de courroie de transmission du stress et du dernier “caprice” présidentiel », sans préparation suffisante.

        Il y a aussi des désaccords sur le fond. Même s’il est traversé par des courants de pensée différents, le Quai d’Orsay ne manifeste guère d’enthousiasme à l’égard de la politique de rapprochement de la Russie menée par Emmanuel Macron. Certains diplomates ont fait part de leur réserve au président, par mails et par tweets. Les mêmes ont généralement été dubitatifs sur son ton combattant envers la Turquie d’Erdoğan. Comme ils ont regretté la « mort cérébrale de l’Otan ». Eux considèrent qu’il aurait fallu davantage épargner la Turquie, malgré les égarements de son président, pour ne pas fragiliser l’Alliance atlantique. Et que la critique de cette dernière aurait pu être formulée de façon moins brutale, ou au moins partagée. « On nous a mis au courant deux jours seulement avant la publication de l’interview du président, alors qu’elle était dans les tuyaux depuis plus de dix jours. Il nous a fallu une semaine pour digérer, comprendre ce qu’il avait voulu dire et mettre sa politique en œuvre. Avec Macron, notre principal job, c’est de limiter les ondes de choc », regrette un diplomate. Certains avouent écouter les discours présidentiels le cœur battant, redoutant une gaffe, une attaque contre un pays ou une organisation. « Chaque fois, on retient notre souffle, on se demande ce qu’il va nous sortir, car il ne nous prévient jamais de ses intentions », relate l’un d’eux.

        Emmanuel Macron ? « Ce n’est pas un homme à diplomates », résume carrément un ministre de son gouvernement. Quand on lui demande ce qu’il en pense, Emmanuel Macron dit le plus grand bien des hommes. « Le Quai d’Orsay est une maison très solide qui agit avec un grand professionnalisme. Il est rempli de gens qui ont une compétence exceptionnelle. Dans le domaine de la sécurité, nous avons les meilleurs experts et des diplomates loyaux et dévoués. » Mais ils ont aussi des failles. « Les administrations prennent des plis, elles construisent parfois leurs propres doctrines et je pense que c’est une dérive. Quand ces doctrines ne se réinterrogent jamais et qu’elles sont la propriété de quelques-uns qui définissent ce qui est bon pour la France, ce n’est ni juste ni bien. Car c’est la personne qui a l’onction du suffrage universel qui doit définir ces caps. Il n’est pas bon de considérer que nous avons des théories établies qui sont immuables. Il faut constamment réinterroger nos choix. J’ai parfois trouvé qu’il y avait des habitudes théoriques prises et qu’il fallait secouer les choses », explique le chef de l’État.

        Emmanuel Macron a pris conscience de la difficulté qu’il y avait à lancer des idées nouvelles au Quai d’Orsay dès le début de son quinquennat. Le ministère des Affaires étrangères a les défauts de l’administration française. Ni plus ni moins. « En période de crise, il peut faire des choses géniales. Il est hyper réactif. Mais en temps de paix, quand il est en régime de croisière, c’est un paquebot têtu et difficile à bouger. Il considère le politique comme une surcouche de l’État, inutile, passagère voire dangereuse. Les diplomates pensent qu’ils ont l’éternité pour eux », commente l’un d’entre eux. La plupart, pourtant, ont le sens de l’intérêt national, qui s’exerce sur la durée. Mais les vagues de la culture instantanée recouvrent de mousse leurs réflexions. Tocqueville le disait déjà, la démocratie n’a que peu des qualités nécessaires à la politique étrangère, et c’est encore plus vrai à l’âge de l’immédiat et de Twitter !

        Emmanuel Macron n’aime pas tellement les diplomates, donc, tout son entourage le reconnaît. « Il a compris qu’il n’avait rien à attendre d’eux pour les idées nouvelles. Il les pense incapables de sortir du cadre. Et il n’a pas tort : le Quai réagit très mal quand on lui demande de changer de position sans raison impérative. Exemple avec la Russie », raconte un diplomate au cœur du système. Les critiques proférées par Emmanuel Macron à la conférence des ambassadeurs, cette résistance passive des diplomates, la mauvaise volonté qu’ils auraient mise à appliquer sa politique de rapprochement avec la Russie sont-elles appuyées sur des faits concrets ? Ou les accusations sont-elles sans fondement aucun ?

        Certains regrettent le blocage, en 2018, par le Quai d’Orsay, d’une mission à Moscou des auditeurs de l’Institut des hautes études de défense nationale (IHEDN), qui forme de hauts responsables civils et militaires aux questions stratégiques. Il y avait pourtant une raison : pour mettre en œuvre cette initiative, l’IHEDN avait noué un partenariat avec un think-tank russe issu du KGB, le RISI, placé sous l’autorité de Vladimir Poutine et dirigé par un général du service de renseignement extérieur russe (SVR), interdit de séjour dans plusieurs pays et cité dans l’affaire des interférences russes dans les élections américaines. Les milieux militaires français sont connus pour leur tropisme russe. Ils constituent un vivier de relais pour la stratégie d’influence du Kremlin. Alors que les relations entre l’Europe et la Russie sont au point mort depuis l’annexion de la Crimée en 2014, on imagine comment le déplacement d’une délégation d’une centaine de personnes aurait pu être utilisé par le pouvoir russe. L’Élysée, d’ailleurs, avait soutenu l’annulation du voyage. Le Quai d’Orsay est aussi accusé d’avoir court-circuité des visites officielles en France. Exemple : en mars 2018, les conseillers du président décident de faire venir une délégation kurde à Paris. Les Kurdes ont combattu Daech au sein de la coalition antiterroriste à Raqqa et à Kobané. Ils ont été victimes d’un nettoyage ethnique de la part des Turcs au nord-est de la Syrie. Le Quai d’Orsay, affirme une source proche du dossier, aurait traîné des pieds pour organiser la rencontre. « Ils ont limité le nombre de participants à la délégation. Ils voulaient ménager la Turquie », explique-t-il. Le Quai d’Orsay, poursuit-il, a aussi refusé de payer le déjeuner. « Comme ce n’était pas une visite officielle, il n’y avait pas de budget consacré à l’Élysée. Les diplomates, qui désapprouvaient la visite, n’avaient tout simplement pas prévu de déjeuner à midi. Ces gens-là se sont battus dans la coalition antiterroriste contre Daech, et personne n’avait jugé utile de leur offrir un déjeuner ! » Il poursuit : « Ils bloquent la mise en œuvre des opérations décidées par Macron. Le président se demande régulièrement pourquoi ses décisions ne sont pas suivies d’effets. C’est parce que les rouages bloquent. La haute administration française, c’est comme l’équipe de France pendant la Coupe du monde de football en 2010, à Knysna, en Afrique du Sud. Chaque joueur était le meilleur, mais ils ne formaient pas une équipe, alors ils ont perdu. » Au Quai d’Orsay, on récuse ces accusations. « Bien sûr qu’il y a eu des débats pour savoir jusqu’où soutenir nos alliés kurdes et c’est bien légitime ! Mais il n’y a pas de fracture, pas de division entre le Quai d’Orsay et l’Élysée, seulement différentes sensibilités au sein des deux institutions », explique un haut diplomate.

        À en croire ceux qui gravitent dans l’entourage du président, les diplomates auraient aussi refusé la proposition d’Emmanuel Macron de former des groupes communs avec la Russie pour frapper des cibles de Daech en Syrie. « Il est vrai que nous n’avons pas réussi à nous mettre d’accord avec Vladimir Poutine sur les cibles à frapper. Pourquoi ? Parce que nous n’avions pas la même définition du terrorisme. Celle du président russe était beaucoup plus large que la nôtre : tous ceux qui possédaient une arme dans le nord-ouest de la Syrie, y compris nos alliés, étaient considérés comme des terroristes à Moscou », justifie un diplomate.

        Le chef d’état-major des armées, le général Lecointre, aurait quant à lui été empêché de se rendre en Russie par le ministère des Armées. Faux, répondent les services concernés, qui évoquent juste un timing à respecter, un ordre logique à suivre dans les visites, en fonction de l’état de la relation bilatérale. « Il était trop tôt, à ce moment précis, pour envoyer un Cema », répond une source. Et quand parfois des visas ont été refusés à des personnalités russes qui devaient participer aux groupes de travail qui découlaient de l’initiative de rapprochement du président, les diplomates du ministère assument. « Soit ils étaient sur des listes de sanctions de l’UE, soit les visites étaient programmées au lendemain d’un scandale, qu’il s’agisse d’une attaque chimique en Syrie ou des affaires d’empoisonnement Skripal et Navalny. La relation avec la Russie nécessite une gestion fine du rapport de force dans le calendrier. Parfois, il faut donner un coup d’accélérateur et parfois il faut appuyer sur le frein. »

        Le Quai d’Orsay a toujours repoussé les critiques de l’Élysée. « En ce qui concerne la Russie, notre travail, au début, était de freiner cette initiative qui nous paraissait erronée. Mais quand le choix a été confirmé par le président, nous l’avons suivi ! Le Quai est toujours d’une loyauté absolue. La machine administrative s’est mise en ordre de bataille. Bien sûr, le président et la cellule diplomatique nous ont fait aller plus loin qu’on ne le voulait. Mais il y a un écart entre la perception de l’administration par le président de la République, qui la considère comme une grosse et lourde machine conservatrice qui veut le contraindre, et la réalité du Quai d’Orsay, qui se réajuste en une seconde, même quand il est sceptique », explique un haut diplomate. D’ailleurs, dans les briefings de presse organisés ponctuellement par le ministère, les représentants du cabinet ont toujours défendu, comme il se doit, la politique et les choix du président. Même sur la Russie, qui d’ailleurs ne fait pas l’objet d’une unité de vues au Quai d’Orsay. Et malgré les questions insistantes des journalistes… Certains considèrent même que le ministère des Affaires étrangères fait preuve de « trop » de loyauté vis-à-vis du chef de l’État. « On voit parfois la machine retourner sa veste comme un seul homme et changer de cap à 360 degrés sur instruction de l’Élysée en quelques jours. C’est plutôt ça qui me fait peur », commente un haut diplomate. Les critiques sur la lenteur du Quai sont aussi régulièrement démenties par les faits. Sur le dossier iranien, par exemple, aucune diplomatie n’est aussi rapide dans sa réaction que la diplomatie française.

        Le ministère des Affaires étrangères est particulièrement critiqué par le président, hormis le centre de crise, très opérationnel. Vu de l’Élysée, le Quai « réfléchit trop », il est « trop conformiste », incapable de « penser différemment » et fait, de surcroît, de la résistance. Il lui faut du temps, des compromis et des renonciations pour accoucher d’une décision consensuelle. On lui reproche une trop faible capacité opérationnelle. Et une tendance à attendre la prochaine élection en faisant le dos rond, si les décisions venues du « Château » secouent trop sa ligne officielle. Le président n’aime pas non plus ce que l’un de ses collaborateurs nomme la « bien-pensance » du Quai d’Orsay – un « ectoplasme administratif » –, ses réactions qu’il juge « ringardes » et « infécondes ». Mais la méfiance du président n’est pas limitée au Quai d’Orsay. En 2020, le temps est devenu un luxe que le chef de l’État ne peut plus se permettre de prendre. « Comme Barack Obama, Emmanuel Macron méprise l’establishment », affirme un haut diplomate. « Les administrations sont trop lentes », se plaint un conseiller du président. Il aime les bousculer et veut les faire « sortir de leur confort ». L’Élysée reproche parfois la même chose à l’état-major des armées et à la DGSE, les services de renseignement extérieur, des institutions qui, selon une source proche du dossier, sont « difficiles à bouger ». « Les grandes institutions françaises sont tenues par des fonctionnaires qui gèrent leur carrière et défendent leur périmètre. Elles sont incapables d’être réactives », commente un observateur. Trop lentes, trop remplies d’énarques, elles sont aussi « un peu lourdingues », voire « dépassées, restées dans le monde d’avant », selon un diplomate passé par l’Élysée. Et pourtant, elles n’ont pas que des inconvénients : si Donald Trump a pu être maîtrisé par les Français, c’est aussi grâce au dispositif institutionnel… Quant aux grandes institutions internationales, elles sont paralysées, comme le Conseil de sécurité des Nations unies, ou divisées et remises en cause, comme l’Otan. « Globalement, le président se garde de toute structure qui lui dit : “Ce n’est pas possible, il y a la réalité.” Il se méfie de tout ce qui pourrait contraindre sa liberté de manœuvre, le ramener de force vers plus de normalité. En cela, il a raison. Le travail d’une administration, c’est de mettre en garde sur les éventuelles conséquences d’une décision, d’expliquer que parfois les choses ne sont pas possibles car elles se heurtent à la réalité », explique un haut responsable français. Finalement, chacun est dans son rôle. Les diplomates lorsqu’ils tentent de freiner les ardeurs du président et le président lorsqu’il s’affranchit de leurs réserves.

        Si l’on en croit Bruno Le Maire, un seul ministère trouverait grâce aux yeux du président, celui de l’Économie et des Finances. « Emmanuel Macron s’appuie beaucoup sur Bercy, où il connaît tout le monde puisqu’il en vient. L’histoire administrative du président, c’est Bercy », ajoute-t-il. Deux ans après la conférence des ambassadeurs, le président assume toujours ses critiques. « Si je me contentais de lire les notes qui sont produites, je n’aurais jamais eu cette franchise sur l’Otan ou sur la Russie. Au Quai comme ailleurs, on doit, au XXIe siècle, réinventer l’État, qui doit être à la fois stratège et agile. » De tout temps, la brusque explosion des crises a exigé des réponses immédiates, prises hors du fonctionnement traditionnel, de la part de l’Élysée. Or, les crises surgissent de plus en plus rapidement, comme des champignons sortant de terre. La vitesse de circulation de l’information a aussi modifié l’organisation des réunions de crise. Pour pouvoir réagir rapidement aux changements du monde, pour pouvoir anticiper afin de « maîtriser notre destin », selon Emmanuel Macron, il a fallu revoir la méthode, contourner les institutions, secouer les traditions, revoir les doctrines, aérer le système et faire sortir les administrations de leurs zones de confort.

        « Avant, le président signait une décision et la communiquait aux diplomates. Emmanuel Macron a cassé ce fonctionnement. Non seulement il prend la décision, mais c’est lui qui la met en œuvre », résume son ancien conseiller Stéphane Séjourné : « C’était déjà comme ça à Bercy. Ses conseillers lui disaient : “C’est impossible.” Il répondait : “Alors je le fais” », poursuit-il. Résultat, les diplomates ont souvent l’impression d’être la voiture-balai qui nettoie et répare les dégâts faits par un président qui agit seul et sans toujours tenir compte des conséquences. « Tous les présidents français, en arrivant à l’Élysée, se demandent comment ne pas devenir le prisonnier de la haute administration. Certains, comme François Mitterrand et Jacques Chirac, qui la connaissaient bien, savaient en jouer. D’autres, comme Nicolas Sarkozy et Emmanuel Macron, préfèrent briser le système et en ignorer les règles », explique le diplomate Gérard Araud, ancien ambassadeur à Washington, qui a côtoyé plusieurs chefs d’État.

        « Sous la Ve République, tous les présidents ont eu tendance à agir individuellement. Mais cette habitude française a été poussée à l’extrême par Emmanuel Macron, qui trouve les diplomates trop prudents. Et c’est à nous qu’il incombe de rattraper ses erreurs ou ses indélicatesses. Le travail des diplomates est parfois devenu un peu ingrat : il consiste à écouter le président puis à faire une note pour expliquer ce qu’il voulait dire alors que tu n’étais même pas au courant ! » raconte l’un d’eux. Le président prend des risques, et les diplomates n’aiment pas ça !

        Entre le chef de l’État et les hauts diplomates du Quai d’Orsay, l’incompréhension provient souvent aussi d’une différence de culture. Le chef de l’État a des intuitions, il aime aller vite, il a le culte de l’efficacité et se moque à la fois des traditions et du qu’en-dira-t-on. Les diplomates du Quai d’Orsay ont la culture du compromis et des cadres feutrés. Ils ont appris à dissimuler leur pensée et leurs convictions. Dans son rapport aux diplomates, Emmanuel Macron a finalement une méthode aussi disruptive que celle de Donald Trump. L’un de ses conseillers raconte : « À l’occasion de l’un de leurs premiers contacts, Trump a dit à Macron : “On va pas attendre des plombes avec nos diplomates ! Passe-moi ton 06.” Macron était ravi. » Cette défiance entre les deux rives de la Seine a entraîné des effets pervers. « Le système ne donne pas toute la vérité à Macron. Certaines informations ne lui remontent pas, elles sont avalées, bloquées. Pourquoi ? Parce que certains ont peur de ce que le président pourrait en faire en décidant tout seul. Certaines choses sont jugées trop risquées pour les lui faire remonter. S’il existe un État profond, il est plutôt là. Mais c’est lui-même qui en est la cause », explique un responsable français au cœur du système.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 7
      

      
        La cellule « D214 »
      

      
        « Il fait des choses qu’un président, normalement, ne devrait pas faire. Il gère directement les crises dans son bureau avec quelques hommes autour de lui, des purs opérationnels. » Voilà, résumée en une phrase par une personne de son entourage, la « méthode Macron » à l’Élysée. Ce fonctionnement a été mis en pratique par la cellule « D214 ». D pour DGSE, les services de renseignement extérieur. 2 pour la cellule diplomatique, sise au 2, rue de l’Élysée. 14 pour l’état-major particulier du président, au 14, rue de l’Élysée. Cette task force, un groupe d’intervention alliant diplomatie, armée et renseignement, a été formé après l’initiative diplomatique sur la Libye de La Celle-Saint-Cloud. Mais elle a vite eu pour vocation de traiter tous les dossiers internationaux brûlants.

        Au Palais, la « D214 » avait un surnom, la « cellule disruptive ». Elle était constituée d’un trio de choc, appelé les « trois mammouths » : l’amiral Bernard Rogel, chef d’état-major particulier du président, Philippe Étienne, son conseiller diplomatique, et Bernard Émié, le directeur de la DGSE, qui a rejoint les deux premiers un peu plus tard. À eux trois, avec de petites équipes ad hoc pour les épauler, ceux que l’on nommait aussi les « cascadeurs », ou encore les « tontons flingueurs », ont réussi à produire des effets diplomatiques que le ministère des Affaires étrangères, plus lent, plus lourd et plus consensuel, ne pouvait pas accomplir dans le temps imparti ou avec l’ampleur voulue par le chef de l’État. Cette nouvelle organisation, en faisant émerger une position diplomatico-militaire, visait à éviter les dissonances qui avaient émaillé le quinquennat de François Hollande sur la Syrie et le Sahel. Autant que du dossier libyen, la « D214 » est née d’un besoin. Face à l’accélération des crises, l’Élysée manquait d’une organisation capable de réagir plus rapidement que les lourdes structures étatiques. Un Conseil de sécurité nationale (NSC), à la française. Aux États-Unis, le NSC, qui dépend directement du président des États-Unis, a un rôle de conseil, de coordination et souvent d’impulsion sur les sujets de politique étrangère, de sécurité nationale, et plus généralement sur l’ensemble des questions stratégiques. En cela, il est un acteur majeur, décisif et parfois prédominant de la politique étrangère américaine.

        La force de frappe de la « D214 », qui se déploie sur les grandes crises et propose au président des solutions « à trois semaines maximum », tirait en partie sa force de l’alchimie entre les hommes qui la formaient. Tout cela sous l’autorité du président, qui lui-même entretenait avec les « deux Bernard » une proximité intellectuelle, opérationnelle et amicale qui leur donnait à tous des ailes. Action, réaction. Issues des décisions du Conseil de défense, les propositions étaient validées par les trois mammouths, qui imposaient leurs lignes rouges, avant d’être transmises au président, qui tranchait. Le circuit court permettait une grande efficacité ainsi qu’une grande souplesse de l’appareil d’État. Comme en Libye pour la préparation du coup diplomatique de La Celle-Saint-Cloud. Le « D », celui de la DGSE, a permis d’envoyer des avions en deux heures à Tripoli sans avoir à demander des autorisations, ni surtout à les attendre. Puis de les dépêcher à Benghazi et enfin au Caire. Le tout en trente-six heures. C’est encore la « D214 », et notamment son « D », celui qui lui donnait sa force opérationnelle, qui a permis de faire venir en urgence la délégation kurde à Paris en mars 2018, quand les Américains venaient d’annoncer leur retrait de Syrie. « Ce trio, avec ses chevaliers, c’est l’une des plus belles réussites de la première partie du quinquennat », se souvient avec nostalgie une source dans l’entourage du président.

        Le départ des hommes qui la composaient entraîna la mort de la « D214 ». D’abord, en mai 2019, celui de Philippe Étienne, nommé ambassadeur à Washington et qui fut, à la tête de la cellule diplomatique, remplacé par Emmanuel Bonne. Puis, à l’été 2020, celui de l’amiral Rogel, le chef d’état-major particulier du président, parti à la retraite. En juillet de la même année, la « D214 » disparaît des écrans radars. L’administration n’a pas renouvelé ce format atypique qui avait attisé les jalousies et les agacements et suscite la nostalgie de ceux qui y ont participé. Les équipes « parallèles » mises en place à l’Élysée ont en effet fait grincer des dents au Quai d’Orsay et provoqué de fortes résistances dans les administrations. Mais le fonctionnement en équipes réduites, avec les électrons libres du président, va perdurer sur les plus gros dossiers. L’Afrique, sous la responsabilité de Franck Paris, l’Europe, dirigée par Clément Beaune avant qu’il ne devienne secrétaire d’État, et l’Afrique du Nord-Moyen-Orient (ANMO), dans les mains de ses conseillers réservés, dont Paul Soler, sont gérées directement à l’Élysée.

        C’est dans le même esprit, pour avoir sous la main une structure entièrement opérationnelle, qu’Emmanuel Macron a révolutionné l’utilisation du Conseil de défense. Ses prédécesseurs ne se rendaient qu’une fois par semaine dans le « PC Jupiter », le poste de commandement de l’Élysée, son bunker antiatomique, situé plusieurs mètres sous terre. Et encore, pas tout le temps. Depuis l’arrivée d’Emmanuel Macron, les Conseils de défense, qui parfois peuvent être convoqués trois fois par semaine derrière les épaisses portes blindées du « PC Jupiter », sont devenus un centre névralgique du pouvoir. Ses compétences se sont étendues aux nouvelles menaces, comme le cyber ou la crise sanitaire. C’est là, autour de la grande table rectangulaire aux murs tapissés de cartes du monde, dans ce lieu ultrasécurisé où les téléphones portables sont interdits, que se prennent les décisions importantes. Organisme à l’origine plutôt consultatif, d’où ne sortaient que peu de décisions sous François Hollande, il est devenu opérationnel et stratégique. « Avec Emmanuel Macron, tous les Conseils de défense se terminent par des décisions », commente un responsable de la défense qui y a participé. Le Conseil est devenu un organisme de pilotage en direct des ministères, le lieu où se développe une vision globale des enjeux de sécurité, celui qui fait la synthèse des différents canaux. Très directif, il est aussi plus efficace que les réunions interministérielles et que le Conseil des ministres. « Chaque mercredi, à l’Élysée, le Conseil des ministres produit des mots. Le “PC Jupiter” produit des actions », résume un familier. Le premier a été marginalisé, voire « ringardisé » et parfois « court-circuité » par le second. « Le Conseil de défense, poursuit-il, réduit le champ des invités, puisque les places, contrairement au Conseil des ministres, y sont limitées. Cela permet de respecter plus facilement la confidentialité et de responsabiliser ceux qui sont à l’intérieur. » Autour de la table, le Premier ministre, le ministère des Affaires étrangères et celui des Armées. Au cœur du système règne le CEMP, le chef d’état-major particulier du président, l’une des pièces maîtresses du dispositif. L’amiral Rogel en a longtemps été le personnage principal, après le président. Déjà là sous François Hollande, il connaissait tous les arcanes du pouvoir quand Emmanuel Macron a été élu. Il a aussi apporté au président, qu’il voyait chaque jour et même parfois plusieurs fois par jour, son immense expérience militaire, nucléaire et stratégique. Pendant les grosses crises, il lui est même arrivé, quand la ministre des Armées n’était pas joignable, de conseiller seul le président. « Le monde d’aujourd’hui impose de devoir prendre des décisions rapides », justifie-t-il.

        Pour le reste, la composition du Conseil se fait souvent de manière ad hoc. « Aujourd’hui, les crises sont plus complexes. Elles impliquent davantage de domaines. Il faut pouvoir les analyser de manière transversale. Il faut une approche plus large qu’avant. On choisit les gens en fonction de leur compétence », poursuit le familier du « PC Jupiter ». Rien n’est fixé dans le marbre. De manière ponctuelle, le Conseil de défense accueille des ministères concernés par les crises. En être ou ne pas en être, pour les hauts responsables de l’État, c’est l’une des grandes questions de la semaine. Beaucoup sont laissés à la porte. Mais c’est au nom de l’efficacité. « Le fonctionnement du Conseil de défense a radicalement changé. Avant, le président se contentait d’entériner des décisions qui avaient été prises par ses conseillers. Emmanuel Macron, lui, réclame différentes options. Et après, c’est lui qui choisit », dit un autre habitué du poste de commandement. Comme la cellule « D214 », beaucoup le considèrent comme un embryon du National Security Council (NSC), le Conseil de sécurité nationale américain.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 8
      

      
        Du rififi à la cellule
      

      
        Un animal à trois pattes de longueur inégale, bancal comme un dahu, habite au 2, rue de l’Élysée, la petite rue qui longe en largeur le palais présidentiel. Au rez-de-chaussée, le plus grand bureau – plus vaste que celui du président de la République –, avec son immense terrasse qui attise les jalousies, est réservé au conseiller Afrique du président, Franck Paris, un camarade de promotion d’Emmanuel Macron. Ce bureau était déjà celui de Jacques Foccart, le « Monsieur Afrique » de De Gaulle, qui a régné sur les affaires africaines et ses réseaux jusqu’à la fin des années 1980. Au premier étage, un bureau un peu moins grand, baigné de lumière, au canapé profond et clair, est attribué au sherpa du président, le conseiller diplomatique. Enfin, au deuxième étage, un bureau encore plus petit, mais doté d’un balcon, est occupé par le conseiller Europe, Clément Beaune jusqu’en novembre 2020, et depuis Alexandre Adam. Il arrive parfois que des psychodrames secouent cet édifice.

        L’affaire de la cellule a éclaté en octobre 2020. Dirigée depuis mai 2019 par Emmanuel Bonne, ancien ambassadeur spécialiste du Moyen-Orient, ex-directeur de cabinet de Jean-Yves Le Drian, et par son adjointe Alice Rufo, normalienne, énarque et passionnée de géopolitique, la « cellule diplo » est sujette à des dysfonctionnements. Certains reprochent à cette nouvelle équipe ses méthodes directives et des relations humaines conflictuelles. D’autres, au Quai d’Orsay, lui font grief de trop porter la doctrine du président, qui, sur certains sujets comme la Russie et l’Otan, n’est pas appréciée par tous les diplomates.

        Dans cette affaire comme dans d’autres, il est difficile de faire la part des choses. La cellule diplomatique a toujours été une lessiveuse. Mais avec un président qui dort quatre heures par nuit, exige de ses collaborateurs une présence de tous les instants, envoie des SMS à ses ministres et à ses collègues à 2 heures du matin, a des intuitions qu’il veut traduire en initiatives plusieurs fois par semaine, le rythme est devenu insoutenable pour certains. Surtout quand il faut, non seulement être à la hauteur de l’énergie et de la brillance intellectuelle du patron, mais aussi travailler malgré les réserves du Quai d’Orsay, et refaire constamment des propositions que le président ne trouve pas assez ambitieuses. Bref, la cellule diplo est en surchauffe permanente. « Le rythme imposé par Emmanuel Macron est un truc de dingue. Il travaille tout le temps et considère que tout le monde doit faire pareil. Mais toute personne normalement constituée ne peut pas suivre. Les gens ne sont pas surhumains comme lui. Le président se souvient de tout, il teste sur nous dix idées par seconde, il exige des résultats sur tous les sujets. Même six mois après il demande des comptes », explique un haut responsable français aux premières loges.

        L’environnement extérieur n’est pas plus calme. Sous Emmanuel Bonne, la cellule a traversé de nombreuses tempêtes. La vie internationale s’est accélérée, les crises se sont multipliées et l’activisme du président a replacé la France, devenue un partenaire incontournable, un des seuls grands lieux de réflexion en Europe, au cœur de toutes les actions. Le conflit avec la Turquie d’Erdoğan, les difficiles relations avec la Russie, les turbulences provoquées par la politique de Donald Trump, la montée agressive de la Chine, la pandémie de Covid-19, le retrait d’Afghanistan, la crise diplomatique avec les États-Unis générée par l’annulation du contrat des sous-marins australiens… Et pour gérer tout cela, autour du président, seulement une dizaine de conseillers, contre une centaine pour l’équivalent américain de la cellule diplomatique, le NSC. Quand il était conseiller à la sécurité nationale de Richard Nixon, le diplomate Henry Kissinger prenait lui aussi, comme aime le faire Emmanuel Macron, de grandes libertés avec l’administration, jouant des coups en solo et agissant en électron libre. L’ancien secrétaire d’État américain avait même mené une négociation personnelle et soutenue avec les Soviétiques, tout en ayant dirigé son administration sur une fausse négociation. Considérant qu’il n’y avait rien à obtenir d’elle, il l’avait laissée pendant plusieurs semaines fonctionner à vide, en 1968. Mais il avait à sa disposition l’énorme ressource d’expériences et de compétences du NSC.

        « Un président peut décider de faire seul toute la politique étrangère en s’appuyant sur un chef de la cellule diplomatique fort, un chef d’état-major particulier (CEMP) fort et de bonnes relations avec le chef d’état-major des armées (Cema). Mais la cellule est trop légère pour se substituer au Quai d’Orsay et le Quai d’Orsay n’a pas suffisamment d’autonomie pour faire la politique étrangère de la France. Il n’y a pas assez de profondeur stratégique à l’Élysée et celle du Quai d’Orsay n’est pas assez utilisée », résume François Heisbourg, conseiller spécial pour l’International Institute for Strategic Studies (IISS) et la Fondation pour la recherche stratégique (FRS). Dans un monde en pleine recomposition, avec les crises qui se succèdent et l’ordre international qui s’effrite, avec un président hyperactif, elle est devenue sous-calibrée. Elle n’a pas les ressources nécessaires pour gérer l’exécution des idées et étayer ses intuitions.

        Normalement, 50 % du travail de la cellule diplomatique consiste à être la courroie de transmission entre le président et le Quai d’Orsay. « Ce n’est pas son moindre défaut en effet », ironise un diplomate, qui considère que dans un pays comme la France, son rôle devrait être de prendre des initiatives, pas d’être une caisse de résonance des intuitions présidentielles. Depuis l’arrivée d’Emmanuel Macron à l’Élysée, ce pourcentage a chuté. La présidentialisation du régime, créée par les institutions de la Ve République, exacerbée par l’instauration du quinquennat qui exclut en principe toute nouvelle cohabitation, a été poussée encore plus loin par la personnalité et les méthodes verticales d’Emmanuel Macron. Elle a contribué à faire du Quai d’Orsay, qui pourtant rassemble une somme d’excellences et d’expériences que tous les pays envient à la France, une administration moins déterminante qu’avant dans la définition de la politique étrangère du pays. « Nous sommes le seul pays possédant un vrai outil diplomatique sur lequel le président ne s’appuie pas », regrette un diplomate. Depuis 2017, la courroie de transmission dysfonctionne régulièrement. Entre la cellule diplo, qui sert de « boîte à idées », et l’administration du Quai d’Orsay, trop souvent « déconnectée » par Emmanuel Macron, les contacts ont rarement été aussi rares. Une Seine en crue sépare les deux rives de la politique étrangère. Emmanuel Macron ne reçoit jamais les conseillers du ministre. « Jamais il ne parle à un acteur du Quai », confirme l’un de ses collaborateurs. « Ces deux mondes n’échangent pas et ne se voient pas », ajoute un responsable du ministère. C’est ce dysfonctionnement qui explique, par exemple, l’emballement international et national déclenché par les propos d’Emmanuel Macron sur la « mort cérébrale de l’Otan » en 2019. « Si le Quai d’Orsay avait été prévenu, les diplomates auraient pu anticiper la tempête, l’apaiser en déminant le terrain auprès de nos partenaires étrangers », poursuit le responsable. Il ajoute : « Ces trois mots, c’était 50 % délibéré, 50 % à la louche. Le président a fait sortir le diable de sa boîte. Si la séquence avait été préparée avec les diplomates du Quai d’Orsay, on aurait pu limiter les dégâts. » Notamment auprès des Allemands, qui n’ont toujours pas digéré l’histoire deux ans après. Ce manque de coordination est aussi à l’origine du malaise durable provoqué chez les partenaires européens de la France après le lancement de l’initiative de rapprochement avec la Russie. L’erreur d’exécution, une fois encore, vient de l’Élysée, où personne n’avait prévenu le président qu’on ne pouvait pas annoncer ce genre de nouvelle à Brégançon, juste avant le G7, sans prévenir ses partenaires. Le ministre lui-même, Jean-Yves Le Drian, n’a été tenu au courant que la veille.

        La gestion des rapports humains et le management n’ont jamais été le fort d’Emmanuel Macron, et c’est l’une des raisons du malaise à la cellule diplomatique. « À l’Élysée, il y a un chef mais pas d’équipe ! » résume un haut responsable français. Il poursuit : « Le président accorde une grande attention à l’exécution de ses décisions. Il demande des comptes à tout le monde en permanence pour éviter l’inertie du système. Il n’y a pas de coordination. La politique étrangère à l’Élysée, ce sont deux officiers traitants qui parfois se tirent la bourre, le chef de la cellule diplo et le chef d’état-major particulier, plus des conseillers autonomes. » Certains d’entre eux, comme Franck Paris, le « Monsieur Afrique » de l’Élysée, ou Clément Beaune quand il était le « Monsieur Europe » du président, avaient leur accès direct à Emmanuel Macron, auquel ils soumettaient leurs idées sans toujours en référer à Emmanuel Bonne. « Au Quai d’Orsay et à l’hôtel de Brienne, on devait parfois faire de la coordination élyséenne ! » s’amuse un haut diplomate. Pas étonnant que les inimitiés se développent. « Clément Beaune n’avait pas une relation très facile avec les conseillers diplomatiques d’Emmanuel Macron », explique un familier de l’Élysée. Mais le président a toujours eu ses canaux. Les fidèles de l’Élysée, ceux qui vivent ou vivaient leur vie séparément, de manière indépendante, sans toujours faire part de leurs idées à la cellule diplomatique, accompagnaient déjà le président avant qu’il soit élu. Parmi eux, on peut aussi citer Sylvain Fort, responsable de la communication de l’Élysée jusqu’en janvier 2019. « Mais si certains se plaignent de ne pas être entendus, c’est que leurs arguments ne sont pas bons, car le président, même s’il préfère les petites équipes, écoute tout le monde. Il écoute d’ailleurs les diplomates. Simplement, quand il tombe sur des diplomates qui ne veulent pas changer leurs habitudes, ça l’énerve », relativise un haut responsable français proche du chef de l’État. Ce manque de transparence et de coordination, en tout cas, ne facilite pas la cohérence. Surnommé « Diplomator » dans la communauté diplomatique, Jean-David Levitte a été chef de la cellule diplomatique de Jacques Chirac puis de Nicolas Sarkozy. Il a aussi travaillé à l’Élysée avec Valéry Giscard d’Estaing. Après seize ans passés au palais présidentiel, il en connaît tous les secrets et les rouages. « Il y a deux façons de concevoir une cellule diplomatique, explique-t-il. Soit on opte pour un fonctionnement en pyramide. Soit on choisit un fonctionnement en dents de râteau, avec des responsables de secteurs installés côte à côte. Je préfère le premier, car la politique étrangère doit être unie et cohérente. » Emmanuel Macron a choisi le second. À l’époque de VGE, poursuit Diplomator, la cellule fonctionnait. « Nous n’étions que deux et nous n’avions pas des horaires délirants ! Mais aujourd’hui, la pression est beaucoup plus forte. Un des rôles du sherpa est de dire franchement au président ce qu’il pense. VGE me trouvait insolent. À Chirac, je pouvais dire : “À mon avis, c’est une connerie” et il me répondait : “Ah bon ? Mais pourquoi ?” Quant à Sarkozy, il me disait : “Arrêtez de m’emmerder avec vos histoires”, mais finalement, il en tenait généralement compte ! »

        Emmanuel Bonne est à la fois un homme du président et un homme du Quai d’Orsay. Mais il n’a pas un patron facile ! Macron est un électron libre et il a modelé ses équipes élyséennes à son image. « Ses copains lui donnent des idées et il veut que les bureaucrates les exécutent », résume un diplomate. Pas étonnant que ça coince dans la machine ! Ses conseillers n’ont même pas d’influence sur son agenda. Tous racontent la même chose des déplacements du président. « On lui fait remarquer que nous sommes en retard. Et il répond : “Allez-y, je vous rejoindrai. Personne ne peut me presser. C’est moi qui décide du temps” », raconte l’un d’eux. Pour ceux qui s’occupent du protocole, les déplacements d’Emmanuel Macron sont souvent un enfer. Il faut dire qu’eux-mêmes ont trébuché plusieurs fois au début du quinquennat, sans doute à cause de leur inexpérience, qui a provoqué des mini crises diplomatiques. Le 11 novembre 2018, pendant les cérémonies du centenaire de l’Armistice, soixante-dix dirigeants avaient été invités à Paris. Mais le président serbe, Aleksandar Vučić, en a gardé un souvenir humiliant. Il avait en effet été placé, alors que son pays a combattu aux côtés des Français sur le front d’Orient, dans une tribune secondaire, en face de celle qui accueillait Emmanuel Macron, Vladimir Poutine, Angela Merkel, Donald Trump, mais aussi Hashim Thaçi, le président du Kosovo, dont Belgrade ne reconnaît toujours pas l’indépendance et qui n’existait pas, en tant que pays, pendant la Première Guerre mondiale… Pendant ces mêmes cérémonies, le président turc Recep Tayyip Erdoğan avait lui aussi protesté contre les décisions du protocole. Lui qui se prend pour le sultan de Turquie, n’a pas apprécié de devoir prendre un bus, avec les autres dirigeants, pour se rendre à la cérémonie. Il estimait devoir être logé à la même enseigne que les « grands », Donald Trump et Vladimir Poutine, dont les déplacements s’effectuaient en voiture. Il a rongé son frein, mais a laissé éclater sa colère quand il a vu arriver le Premier ministre israélien Benyamin Nétanyahou, qui avait réussi à faire changer le protocole, dans une limousine ! Le président turc l’a pris comme un camouflet !

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 9
      

      
        Le rapport aux forces armées
      

      
        Il a le pas militaire dans la peau. Il a aussi la franchise et la culture de l’efficacité des officiers. Dès les premières heures, Emmanuel Macron, malgré son peu de connaissances du milieu de la défense, a placé son quinquennat sous le signe militaire et décidé d’incarner son rôle de chef des armées. Le jour de son investiture, le 14 mai, il est entré à l’Élysée d’un pas lent et cadencé, si naturel qu’on aurait pu lui soupçonner un passé dans l’armée, le regard tourné vers les chefs d’état-major. Il a ensuite passé en revue les troupes dans les jardins du Palais. Puis, pour sa prise de fonction, il s’est installé dans un véhicule de commandement pour remonter les Champs-Élysées, au son d’une marche militaire. À peine élu, il s’est rendu au chevet de soldats blessés en Afghanistan et au Mali, à l’hôpital militaire de Percy. Juste après son élection, il a foncé au Mali pour visiter les forces françaises. Au bout de deux mois, il avait déjà visité les deux composantes de la dissuasion nucléaire, Brest et Istres.

        Entre Emmanuel Macron et les forces armées, tout avait pourtant mal commencé sur le fond, par la spectaculaire démission du général Pierre de Villiers, en juillet 2017, à la suite d’un différend avec le président sur le budget de la défense. Alors qu’on pensait que l’époque des coupes systématiques dans le budget des armées était enfin révolue, le gouvernement a imposé au secteur de la défense une réduction de 850 millions d’euros, correspondant au surcoût des « opex », les opérations extérieures. Cette mesure inattendue avait provoqué la colère du chef d’état-major – une colère noire et volcanique, qui l’avait fait désavouer par le président. « C’est une explosion des deux côtés qui n’aurait jamais dû avoir lieu », commente un haut responsable militaire quatre ans après les faits. Depuis cette crise, très médiatisée et traumatisante, l’Élysée et le gouvernement se sont efforcés de recréer un lien de confiance avec les armées. Quatre ans plus tard, à entendre des responsables militaires vanter, lors de la cérémonie d’adieu aux armes du général Lecointre, en juillet 2021, la fluidité de la cadence militaire du président et le naturel de ses contacts avec les hommes en uniforme, on comprend que la blessure a en grande partie été effacée. Et à les voir parcourir la cour d’honneur des Invalides côte à côte et parfaitement accordés, un observateur étranger aurait pu croire que le général Lecointre et le président français avaient servi ensemble dans une guerre. Ils avaient pourtant de nombreux désaccords, dont certains, dit-on, ont précipité le départ du Cema…

        Les choses n’étaient pas écrites. Plutôt spécialiste d’économie et de finances, Emmanuel Macron n’avait guère réfléchi aux questions régaliennes et aux relations civilo-militaires avant d’arriver à l’Élysée. Elles sont pourtant la matrice de la Ve République, qui a fait du président le chef des armées, doté du pouvoir suprême. Faire en sorte que 1940 ne se reproduise jamais : c’est la base de la constitution de 1958 et la raison d’être de la dissuasion nucléaire. En raison de son jeune âge, Emmanuel Macron est aussi le premier chef d’État français à ne pas avoir fait son service militaire. Il appartient enfin à une génération qui n’a jamais connu la guerre. Mais comme ses prédécesseurs avant lui, il a dû s’emparer dès le premier jour des questions militaires et de défense, qui dans un pays comme la France préemptent une grande partie de l’agenda du chef de l’État. Pour chaque nouveau président qui s’installe à l’Élysée, le premier jour, celui de la passation de pouvoir, qui s’accompagne d’un briefing sur la dissuasion nucléaire par le chef d’état-major particulier, est un « électrochoc ». Pour ceux qui ont la chance d’y avoir eu accès, la puissance française se ressent dans les tripes sur le porte-avions Charles-de-Gaulle, dans un SNLE (sous-marin nucléaire lanceur d’engins) ou encore dans un Rafale. Mais le président est le seul à être suivi comme une ombre, dans tous ses déplacements, par la mallette nucléaire. Cette spécificité, qui n’appartient qu’à un nombre restreint de chefs d’État dans le monde, ceux qui dirigent des puissances nucléaires, donne des ailes stratégiques même aux débutants. « La dissuasion, c’est ce qui permet à la France de discuter d’égal à égal avec Xi Jinping. Et le moment où un président le comprend, c’est quand on lui présente la valise nucléaire », résume un responsable de la défense. Sur ce moment fondateur et hautement symbolique des débuts d’un quinquennat, celui qui fait brusquement peser sur les épaules du président le poids de la puissance française et des responsabilités qui vont avec, Emmanuel Macron refuse de s’exprimer. Mais il a, comme les autres avant lui, pris conscience de la responsabilité particulière que confère, dans les relations internationales, la possession de la bombe nucléaire.

        À peine élu, il a aussi réorganisé le fonctionnement du ministère de la Défense. Sa tête avait été réclamée par certains, car sous François Hollande les militaires avaient été un peu marginalisés, au profit des politiques de l’hôtel de Brienne. Cédric Lewandowski, le très influent directeur de cabinet de Jean-Yves Le Drian, à l’époque ministre de la Défense, a été écarté par Emmanuel Macron. Le Drian, grosse pointure socialiste et régionale dont Emmanuel Macron s’est assuré le soutien électoral, a été déplacé au Quai d’Orsay. Le président a aussi enjoint ces deux ministères régaliens, qui à l’époque de François Hollande se regardaient en chiens de faïence, surtout quand il s’agissait de l’intervention française au Mali, préemptée par le ministère de la Défense, à davantage de coopération. Entre ces deux antennes de la puissance française, elle est désormais fluide. Le président a aussi imposé plus d’harmonisation entre les agences de renseignements extérieur – la DGSE – et intérieur – la DGSI – qui entretenaient des relations glaciales. Mais surtout, il a augmenté le budget de la défense. Il a très vite compris que les armées étaient la seule institution qui fonctionnait parfaitement en France mais qu’elles étaient au bout de ce qu’elles pouvaient faire après de si longues années de coupes budgétaires. Avec le Brexit, la France a indirectement perdu un tiers de sa capacité militaire. La multiplication de crises protéiformes a placé les armées en tension. Pour desserrer l’étau, Emmanuel Macron n’a pas hésité à affronter son administration d’origine, Bercy, qui considère que les armées sont une institution comme les autres – et même plus malléable car elles n’ont pas de syndicats et ne manifestent pas – à laquelle il faut imposer la même politique publique, c’est-à-dire des coups de rabot, car la souveraineté d’un pays repose d’abord sur son équilibre budgétaire. Le président a au contraire donné son feu vert pour un nouveau porte-avions. Son discours à l’École militaire, en février 2020, est considéré comme l’un de ses meilleurs. « La force militaire de la France avait été endommagée par des reculs sur nos choix stratégiques. Mon choix est que nous redevenions une très grande puissance économique et militaire. C’est une des conditions pour rester une puissance diplomatique. Car si vous savez intervenir seul au Sahel, changer la donne, les autres vous regardent différemment », affirme-t-il.

        Emmanuel Macron aime les rites, les symboles, l’appel de l’histoire, les drapeaux. Il a le sens de l’histoire, de la résistance, de la France. Sa vision du monde a été façonnée par un grand militaire, à la fois brillant et empathique, l’amiral Bernard Rogel, qui fut son chef d’état-major particulier. « Emmanuel Macron se sent plus à l’aise avec le réalisme des militaires qu’avec les diplomates. Il est davantage en accord avec leur vision du monde. Il considère d’ailleurs que contrairement aux militaires, les diplomates n’ont pas de vision géopolitique. Et s’il aime bien Jean-Yves Le Drian, c’est parce qu’il a une approche du monde formatée par les militaires », commente l’un de ses anciens conseillers. Le président aime la droiture, les valeurs et l’efficacité des militaires. Les armées comblent ses besoins d’impatience. « Il peut à travers elles affirmer une transcendance, celle de la patrie », explique un diplomate. Il ajoute : « Mais si le président s’entend bien avec les armées, c’est aussi parce qu’elles sont dociles et obéissantes. »

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 10
      

      
        L’Otan et la Turquie
      

      
        Ces cinq mots resteront sans doute gravés dans le marbre. À eux seuls, ils auront marqué le quinquennat international d’Emmanuel Macron. « Mort cérébrale de l’Otan. » C’est vis-à-vis de l’Alliance atlantique que le président français a porté son plus grand coup disruptif, dans une interview à l’hebdomadaire The Economist, en novembre 2019. Lui qui, avec deux parents médecins, adore les analogies médicales, dans lesquelles il a baigné toute son enfance. On savait qu’il aimait renverser les tables et sortir les cadavres des placards. Mais personne n’aurait jamais pu imaginer que le président français puisse ainsi secouer comme un shaker l’une des institutions les plus stables de l’ordre international de l’après-Seconde Guerre mondiale, gardé et garanti par les États-Unis. A fortiori sans prévenir à l’avance ses alliés. Alors que l’interview était sous presse depuis dix jours, qu’elle avait été lue par Emmanuel Bonne, le conseiller diplomatique, et par Étienne de Gonneville, le conseiller stratégique, personne n’a « déminé » auprès des partenaires. Emmanuel Macron n’a pas averti Angela Merkel de la grenade qu’il venait de dégoupiller. Même le Quai d’Orsay n’a eu vent de l’histoire qu’au dernier moment. C’est-à-dire trop tard, bien trop tard, pour désamorcer la bombe. Trop tard, aussi, pour produire un discours expliquant aux alliés de la France quelles étaient les véritables intentions du président. Et tout ça l’année des 70 ans de l’Alliance, alors qu’elle était déjà affaiblie par les doutes émis à son encontre pendant le mandat de Donald Trump.

        Emmanuel Macron visait la Turquie, un membre clé de l’Otan qui, sous la houlette de Recep Tayyip Erdoğan, trahit les valeurs de l’Alliance et ne se comporte plus en allié. La liste des différends entre la France et la Turquie ne se compte pas sur les doigts des deux mains. En Syrie, elle a mené une opération militaire contre les kurdes de la coalition antiterroriste internationale, qui lutte contre Daech. Pour les Turcs, la lutte contre les projections territoriales en Syrie des Kurdes (PYD et YPG étant considérés à l’instar du PKK, le Parti des travailleurs de Kurdistan, comme des organisations terroristes) est une question de sécurité nationale. Ankara n’a jamais accepté le soutien apporté par la France aux Kurdes de Syrie, ni le fait qu’en avril 2019 Emmanuel Macron ait reçu à l’Élysée un représentant des forces syriennes. Pour Erdoğan, le président français n’est ni plus ni moins qu’un « parrain » des organisations terroristes. Paris voit les choses aux antipodes : les combattants kurdes syriens, bien qu’étant liés à un mouvement, le PKK, considéré comme une organisation terroriste par l’Union européenne et les États-Unis, sont d’abord des combattants de la liberté, qui ont montré leur courage contre l’État islamique. Sur ce dossier, Emmanuel Macron a été profondément disrupteur, sa politique est un retournement complet par rapport à celle du quinquennat précédent, menée par l’ancien chef de la diplomatie Laurent Fabius. « Au moment où Emmanuel Macron a évoqué la “mort cérébrale” de l’Otan, la Turquie prenait en otages les plans de réassurance de l’Alliance dans les États baltes et en Pologne, car elle voulait nous forcer à reconnaître le PYD comme une organisation terroriste », rappelle Alice Rufo, la conseillère diplomatique adjointe du président. Mais il n’y a pas qu’envers les Kurdes et la Syrie que la consolidation de l’influence turque est considérée comme un facteur de déstabilisation par Paris. Les intérêts français et turcs s’entrechoquent aussi en Libye, où la Turquie est intervenue militairement pour sauver le gouvernement de Fayez al-Sarraj, quand Paris avait plutôt une préférence pour le maréchal Haftar, un ancien militaire kadhafiste, formé en France et qui a chassé les djihadistes de Benghazi en 2016. La consolidation de l’influence turque en Libye, où Ankara a installé deux bases, dont une navale, est une mauvaise nouvelle pour la sécurité de l’Europe. Elle donne à la Turquie un deuxième verrou sur l’immigration à destination du continent européen. L’action de la Turquie, qui refuse de retirer ses troupes et ses supplétifs syriens malgré les injonctions du Conseil de sécurité de l’ONU, est considérée par Emmanuel Macron comme un point de rupture. Le chef de l’État n’a pas non plus oublié – il faisait alors partie du gouvernement de François Hollande – que la première réaction des autorités turques après l’attentat contre Charlie Hebdo en 2015 fut de dire, en substance : « Ils l’ont bien mérité. » Sur la longue liste des provocations de la Turquie envers ses alliés de l’Otan figure aussi l’achat par Ankara d’un système de défense antimissile russe (S-400) incompatible avec l’Alliance. La Turquie remet en question la souveraineté de la Grèce, membre de l’Union européenne, en envoyant des bateaux de forage, escortés de bâtiments militaires, dans ses eaux territoriales.

        Mais la France peine à se faire comprendre de ses partenaires européens, qui veulent ménager la Turquie de peur qu’elle n’utilise à nouveau l’arme des migrants pour les faire chanter, comme en 2015. Et quand, en juin 2020, la frégate française Courbet a été prise à partie par des bâtiments turcs, alors qu’elle voulait interroger un cargo soupçonné de violer l’embargo de livraisons d’armes à la Libye, Emmanuel Macron a dû batailler pour faire valoir ses arguments. Quand il a porté le sujet à l’Otan et demandé aux alliés d’être solidaires avec la Grèce et la France, neuf pays sur vingt-huit seulement ont soutenu sa position.

        Pendant les mois qui ont suivi, le président Erdoğan s’en est pris violemment au président français, lui conseillant même d’« aller se faire soigner ». Erdoğan a commenté ainsi le soutien français à la Grèce : « Ah ! Macron, il te reste bien peu de temps ! Tu vas bientôt partir ! Je t’avais dit lors d’une conversation téléphonique que tu ne connaissais rien à l’histoire ! Apprends-la d’abord et cesse de donner des leçons d’histoire à la Turquie ! Vous avez oublié vos crimes en Algérie, où vous avez tué un million d’Algériens. Vous avez assassiné huit cent mille Rwandais. À cause de votre politique, des centaines de milliers de Libyens sont morts. Vous ne pouvez pas donner des leçons d’humanité ! » Aucun autre chef d’État n’a tenu des propos aussi insultants à l’endroit du président français qu’Erdoğan.

        Entre Macron et lui, les conversations téléphoniques ont toujours été très difficiles. « J’ai eu des discussions tendues avec Erdoğan à plusieurs reprises, dès son intervention en Syrie, puis sur la Libye. Des discussions très franches, parfois brutales. Non seulement il me mentait, mais il était en train de mettre en danger notre intérêt », raconte le président. Seule sa conversation avec Donald Trump au printemps 2018 sur l’accord nucléaire iranien a atteint le même niveau de tension.

        Emmanuel Macron se doutait-il de la tempête internationale qu’il allait déclencher ? « La mort cérébrale de l’Otan, ce n’était pas une gaffe, mais une manière de secouer les alliés pour obtenir un résultat à la hauteur des enjeux. Dans un monde de tensions croissantes mais aussi de lâches renoncements, il faut pouvoir dire les choses clairement. Si on ne le fait pas, personne ne le fera », explique Emmanuel Bonne. Les mots du président, qui lui sont venus spontanément, ont pourtant été critiqués par la plupart des alliés de la France. Pas sur le fond. Emmanuel Macron a dit tout haut ce que beaucoup pensaient tout bas, dans cette institution où l’on a l’habitude de faire l’autruche, surtout face à la Turquie, un sujet tabou. L’Otan est une bulle qui se protège dans le déni. « À l’Otan, le plus facile et le plus normal, c’est toujours de s’aligner et de faire comme les autres », poursuit Emmanuel Bonne.

        C’est surtout la forme qui a choqué. « La mort cérébrale de l’Otan, d’accord. Qui peut lui donner tort ? Erdoğan, c’est pire que la mort cérébrale, c’est de l’assassinat. Quant à Donald Trump, il a remis en cause l’article 5 sur la défense collective de l’Otan, ce qui revient à vider l’Alliance de sa substance. Mais ces choses-là se disent portes closes. En faire état publiquement, c’est envoyer une pierre dans le jardin des Polonais et des Baltes. C’est comme leur dire : désormais vous êtes à poil, il n’y a plus de protection. C’est une provocation gratuite, qui provoque des effets négatifs chez ceux qui la reçoivent en pleine figure », commente un haut diplomate. Dans l’Alliance atlantique, la France est un animal un peu bizarre, évoluant toujours sur les bas-côtés, en solitaire, avec en ligne de mire une ambition plus européenne pour la défense. Or, la plupart des pays de l’Otan ne conçoivent, au contraire, leur défense que dans le cadre de l’Alliance. Ils ont vu dans les propos d’Emmanuel Macron une remise en cause de l’appartenance de la Turquie à l’Otan, avec pour corollaire un affaiblissement de l’Alliance. Les pays d’Europe centrale et orientale se sont toujours méfiés des projets d’autonomie stratégique et de défense européenne portés par tous les présidents français. La « mort cérébrale » a apporté de l’eau à leur moulin. L’ambassadrice de France à l’Otan, Muriel Domenach, en sait quelque chose. À l’époque, elle a pris de plein fouet l’hostilité des alliés. Des témoins racontent que le silence se faisait quand elle arrivait dans une réunion. Parfois, certains quittaient même la salle pour protester contre sa présence. Considérée comme une « hérétique », elle a souvent dû laisser son adjoint négocier les dossiers à sa place. Et dans les couloirs de l’Alliance, on entendait cette phrase : « L’Otan avait un problème turc. Avec Donald Trump, elle avait un problème américain. Désormais, avec Emmanuel Macron, elle a un problème français. Ça fait beaucoup pour une alliance. » Certains diplomates considèrent que les plus gros dégâts de cette expression l’ont été vis-à-vis de la Chine et de la Russie, deux adversaires face auxquels la France a étalé les divisions européennes et montré qu’elle doutait de la crédibilité de l’Alliance.

        Aujourd’hui encore, la France est l’un des seuls pays européens où le secrétaire général de l’Alliance n’est pas reçu comme un chef d’État. « L’attitude d’Emmanuel Macron donne l’impression que la France continue à avoir un pied dans l’Otan et un autre dehors, qu’il fait passer avant tout l’autonomie stratégique européenne. Certains alliés pensent que les Français sont les seuls à regretter Donald Trump », commente un diplomate européen. Il est vrai aussi que les retrouvailles entre les États-Unis et leurs alliés de l’Otan se sont d’abord faites avec Angela Merkel, qui a rendu visite à Joe Biden en juillet 2021. Elles ont été plus frileuses avec la France, à qui les démocrates n’ont pas toujours pardonné la proximité affichée par Emmanuel Macron avec Donald Trump. Puis carrément secouées par le retrait chaotique des Américains d’Afghanistan, qui s’est opéré sans réelle concertation avec les Européens et surtout par la violente mise à l’écart de la France dans l’affaire des sous-marins australiens.

        Y avait-il d’autres moyens de dire les choses aussi franchement ? « Emmanuel Macron aurait dû construire une coalition avant d’importer le problème à l’Otan. Quoi qu’on en dise, la Turquie reste une alliée. L’intérêt de la coalition de l’Alliance aurait dû primer sur l’énervement français… » juge un diplomate. Mais c’est Angela Merkel qui a sans doute le plus mal pris la bombe macronienne sur l’Otan, déposée trente minutes seulement avant sa participation à une conférence de presse avec le secrétaire général de l’Otan Jens Stoltenberg. « Les Allemands étaient atterrés, au fond du trou », raconte un haut diplomate français.

        Pourtant, s’il avait prévenu ses partenaires, Emmanuel Macron aurait-il pu faire passer son message ? Non, répond le diplomate Gérard Araud. « Il est parfaitement hypocrite de lui reprocher d’avoir agi tout seul. S’il en avait parlé aux Allemands ou aux Suédois, ça n’aurait pas bougé », pense-t-il. Quand Emmanuel Macron exigeait des « clarifications » de la part de la Turquie pour que les intérêts européens soient pris en compte, Angela Merkel appuyait déjà sur le frein, car elle redoutait plus que tout la colère de la très importante communauté turque installée en Allemagne, voire, selon une source allemande, « des affrontements entre Turcs et Kurdes dans les rues de Berlin ».

        Deux ans et demi plus tard, Emmanuel Macron a pourtant en partie obtenu gain de cause. Son coup de pied dans la fourmilière a eu des résultats. « Il a fait avancer le curseur dans sa direction. Le secrétaire général de l’Otan a repris la main, mais en s’appuyant sur les critiques françaises », explique un haut diplomate. Un groupe d’experts a mené une réflexion prospective, un nouveau concept stratégique est attendu en 2022. « Emmanuel Macron a plongé la France dans un rôle de leadership en décidant de soutenir les intérêts de la Grèce et de Chypre en Méditerranée. Il voit la Turquie comme une dangereuse puissance révisionniste et a encouragé les Européens à être forts face à elle », écrit le spécialiste de la Turquie Henri Barkey dans un article pour The National Interest. Il a posé les bases d’un indispensable débat sur les rapports de force entre l’Union européenne, les États-Unis et les puissances émergentes. « L’Europe a énormément d’impensés sur le plan géostratégique. Nous avons oublié de penser, car nous ne pensions nos relations géopolitiques que par le truchement de l’Otan. C’est cela l’autonomie », a affirmé le président dans son interview au Grand Continent. Mais il a aussi agi de manière stratégique. En mars 2021, 450 militaires français ont mené un exercice inédit de contre-terrorisme au large de la Crète. Avec des forces spéciales, des commandos marine, des Rafale et des hélicoptères Caracal. Un exercice de réassurance vis-à-vis de la Grèce, considéré par certains comme une réponse directe aux Turcs dans l’incident du Courbet. En vendant des avions Rafale à la Grèce, la France lui a ainsi donné de facto une supériorité aérienne sur les Turcs, qui, eux, ont été privés des avions de combat américains F-35 à cause de leur achat du système de défense antimissile russe S-400.

        « Le président français a pris une position courageuse et ferme. S’il ne l’avait pas fait, il n’y aurait pas eu de concept stratégique. Il est des moments où il faut agir à contre-jeu. Si on n’avait pas passé la cinquième, on n’aurait pas réussi à bouger l’Europe. Ni les États-Unis : les propos durs du secrétaire d’État américain Mike Pompeo contre la Turquie avant son départ du pouvoir en décembre 2020 n’auraient jamais été prononcés sans l’initiative d’Emmanuel Macron », rappelle un haut diplomate. Il poursuit : « Je ne veux pas d’une Europe qui donne les clés à Erdoğan. Si on se concerte entre Européens, on y sera encore en 2030 ! Il fallait qu’un pays se lève et dise : “Assez !” » Ce pays s’est glissé dans l’espace laissé par le désintérêt trumpien. Passé le choc, les choses ont plutôt progressé à l’Otan, où désormais les alliés se parlent de tous les sujets, même de ceux qui fâchent et qu’ils mettaient avant sous le tapis. Et ils le font, dit-on, de manière « robuste ».

        La politique turque d’Emmanuel Macron a toutefois entraîné des répercussions au sein de l’Union, où le sujet a été mis à l’agenda et où la plupart des pays membres ont pris conscience du problème Erdoğan. « À l’Otan, Emmanuel Macron a secoué le cocotier. Les noix sont tombées partout, mais pas sur sa tête. Il a par ailleurs eu cent fois raison de rappeler que la Grèce est plus importante que la Turquie, car elle appartient à l’UE, et la famille, c’est sacré », commente François Heisbourg. Aujourd’hui, plus personne ne défend l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne. « Le président a sonné l’alarme et, depuis, tout le monde s’est réveillé. Il a eu raison avant tout le monde. Erdoğan allait trop loin », commente Emmanuel Bonne. Ajoutée à l’arrivée d’une nouvelle administration américaine moins favorable à Erdoğan, l’initiative du président français a contribué à faire rentrer – un peu – la Turquie dans les rangs.

        Cet apaisement avec Ankara reste cependant fragile, puisque les grands sujets de contentieux avec les alliés, de l’achat des S-400 aux interventions turques en Libye et en Syrie en passant par le partenariat avec la Russie, persistent. Comme restent aussi fragiles la cohésion de l’Otan et sa légitimité depuis l’échec en Afghanistan et la formation d’une nouvelle alliance, anglo-saxonne, Aukus1, tout entière dirigée contre la Chine en Indo-Pacifique. Ces deux événements, en confirmant chacun à leur manière les critiques d’Emmanuel Macron envers l’Otan et sa volonté de développer une Europe stratégique, ont insufflé une nouvelle actualité aux questions posées par la France. L’Alliance doit-elle rester strictement militaire ou devenir politique ? Son théâtre d’opérations doit-il rester européen ou s’étendre à la Chine ? L’autonomie stratégique européenne ne doit-elle pas enfin se constituer pour répondre au pivot asiatique des États-Unis ? Comment maintenir la cohésion de l’Alliance avec un allié comme la Turquie, qui sur la plupart des sujets se révèle être un faux ami ? Le « coup dans le dos », selon les mots de Le Drian, porté contre Paris en Indo-Pacifique a donné un nouvel élan, en France, aux courants antiaméricains qui militent pour une sortie de l’Alliance atlantique. À quelques mois des élections, et alors que l’Otan a eu et continue à avoir des vertus protectrices pour les intérêts français, ce n’est pas forcément une bonne nouvelle.

      

    
  
    
    

      
        1. Nouvelle alliance militaire conclue le 15 septembre 2021 entre l’Australie, les États-Unis et le Royaume-Uni. Elle vise à contrecarrer l’influence grandissante de la Chine en Indo-Pacifique.

      
      
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 11
      

      
        La Libye
      

      
        Avec l’initiative iranienne au G7, le dossier libyen est un autre symbole de la méthode disruptive d’Emmanuel Macron. Quand il arrive au pouvoir, le nouveau président doit gérer l’héritage de l’intervention militaire lancée en 2011 par Nicolas Sarkozy, en collaboration avec le Royaume-Uni et les États-Unis. Emmanuel Macron a toujours considéré que cette opération avait été une erreur, car elle a brisé l’appareil d’État libyen et fait ressurgir le conflit éternel entre les différentes tribus. Il l’a dit à de nombreuses reprises, notamment en octobre 2020 à l’Assemblée générale de l’ONU : « La Libye est à nos yeux l’illustration parfaite des erreurs auxquelles nous pouvons nous-mêmes conduire lorsqu’on ne respecte pas la souveraineté des peuples. » Depuis le début de sa campagne électorale, il sait que l’une de ses priorités sera d’éviter l’éclatement du pays. Car si la Libye tombe, le Sahel s’effondre. Pour la France, les enjeux et les risques, le terrorisme et l’immigration, sont considérables. Dix ans après l’intervention en Libye, qui a entraîné celle du Mali puisque les groupes islamistes qui menaçaient le pouvoir de Bamako avaient combattu aux côtés de Kadhafi et s’étaient armés en pillant les stocks d’armes libyens à la faveur du chaos qui a accompagné la chute du raïs, « on est encore en train de faire le ménage », commente, laconique, un officier français. « Sans la connerie de Sarkozy, ajoute-t-il, on n’aurait pas sur les épaules tout ce chaos dans le Sahel. » Une « connerie » que beaucoup comparent à l’erreur des Américains en Irak, en 2003.

        C’est là qu’entre en jeu un jeune officier des forces spéciales, Paul Soler, un ancien du 13e régiment de dragons parachutistes (RDP) travaillant au commandement des opérations spéciales (COS), qui a rejoint Emmanuel Macron pendant sa campagne électorale pour le conseiller et évoquer les grands enjeux de la région. « Il était fasciné, raconte-t-il, par les cartes et par les enjeux géopolitiques. Mais également par la manière dont nos adversaires, notamment les Russes et les Turcs, obtenaient des succès opérationnels grâce à l’imbrication de leur manœuvre, entre le diplomatique, le militaire, l’économique, le culturel, le religieux… Il m’a demandé : “Et nous, comment on fonctionne ?” J’ai répondu : “Trop souvent en solo et de manière segmentée.” Alors, il m’a dit : “Est-ce qu’on est plus cons que les autres ?” »

        À peine élu, le nouveau président confie le bâton de dynamite diplomatique libyen à une équipe restreinte au sein de son état-major particulier, organisée autour de Paul Soler et de l’amiral Bernard Rogel. Le premier connaît la Libye comme sa poche, ses chefs militaires, ses milices, ses tribus, ses villages. Il y a vécu la révolution de 2011, a supervisé l’installation de Fayez al-Sarraj, le chef du gouvernement d’union nationale libyen (GNA) à Tripoli, épaulé celle de la direction du renseignement militaire (DRM). « Quand on connaît les réseaux, il est plus facile d’agir. Sans lui, on n’aurait jamais réussi à faire La Celle-Saint-Cloud », résume l’amiral Rogel. Pour faire baisser la tension en Libye, le jeune conseiller a une idée, qu’il soumet au président : organiser une rencontre entre Fayez al-Sarraj, l’autorité de Tripoli, et le maréchal Haftar, l’homme fort de l’Est. Le projet est risqué. Il consiste à penser que la France peut forcer les deux frères ennemis de la politique libyenne à s’entendre, car aucun des deux ne peut se passer de l’autre. Le premier contrôle le gouvernement de Tripoli, avec l’aval de l’ONU, le second tient le terrain. Et ça marche. La France arrache un double oui, à Sarraj, qui voit l’occasion de prendre l’avantage, et à Haftar, qui y voit celle d’acquérir une stature internationale. C’est à partir de ce moment « que les emmerdes commencent ». Et que se met en place, selon les mots d’un autre protagoniste de l’affaire libyenne, « la machine à broyer les initiatives françaises ».

        Mais en attendant, le grand jour a lieu le 25 juillet 2017 à La Celle-Saint-Cloud, au Sofitel et dans le petit château. Pour leur première rencontre, le soir de leur arrivée, Fayez al-Sarraj et le maréchal Haftar se sont endimanchés : le militaire a mis des lunettes bleutées sur le nez et le politique a taillé et peigné sa moustache. C’est là, raconte un des protagonistes de l’histoire, qu’Emmanuel Macron « a découvert l’espèce libyenne ». Habitué à un entourage d’énarques tirés à quatre épingles, élégants et sobres, le jeune président se retrouve face à deux mâles imposants aux cheveux gominés et au look un tantinet mafieux. Des gars virils et masculins, mais démodés et décalés dans un grand hôtel de l’ouest parisien. Et pourtant, « tout de suite, la mayonnaise prend ». C’est le genre de rencontre qui plaît au président. La discussion démarre, bien sûr, difficilement entre les deux chefs libyens. « Le pouvoir doit rester civil, mais si la paix est à ce prix-là, je suis prêt à faire d’Haftar mon ministre de la Défense », démarre Sarraj. « Jamais ! » répond le maréchal. Mais au bout d’une heure et demie de discussion, les gardes du corps des deux responsables libyens ont tombé la cravate. Ils se prennent en photo, se racontent des histoires de tribus libyennes. Quelque temps plus tard, Sarraj et Haftar, les deux ennemis, discutent autour de petits fours, fument dans le salon de l’hôtel et se donnent l’accolade en rigolant. Le lendemain, pendant la conférence de presse, ils annoncent leur accord pour un cessez-le-feu et des élections en Libye. Le buzz est énorme. Emmanuel Macron semble avoir gagné son pari. Le risque a payé. Au printemps 2018, ils reviendront pour confirmer à Paris la feuille de route. Avant que la paix ne s’enlise dans les sables du désert libyen et que le pays soit de nouveau livré aux milices, aux tribus, aux trafics et à la guerre. Avec, en prime, l’arrivée des autres grands parrains de la région, qui joueront avec les parties libyennes pour gagner en influence. Les Turcs et le Qatar auprès de Sarraj, les Russes et les Émirats auprès d’Haftar.

        Depuis le début, l’initiative du président français a été critiquée. Elle a été menée, il est vrai, au nez et à la barbe de tout le monde. Un coup de poing fulgurant donné par une équipe ultraréduite sans prévenir personne, c’est la méthode Macron. Même l’ambassade de France en Libye et la DGSE n’avaient pas été tenues au courant. Les dents ont grincé partout. Surtout chez les diplomates du Quai d’Orsay, qui ont si souvent l’impression, depuis l’arrivée d’Emmanuel Macron, qu’on leur retire leurs prérogatives. Ils n’avaient été informés de la réunion de La Celle-Saint-Cloud que quelques jours avant et ne pariaient pas un kopeck sur un projet qu’ils jugeaient « infaisable » et qui risquait selon eux de faire démarrer le quinquennat sur un échec. « Arrêtez de me dire que ce n’est pas possible, sinon je le fais moi-même ! » leur a répondu le président, selon une source très proche du dossier. Les Allemands, eux aussi, ont dénoncé ce nouveau coup en solo de la France. Quant aux Italiens, qui considèrent la Libye comme leur chasse gardée, ils ont été furieux de ne pas avoir été impliqués. Les équipes de l’envoyé spécial de l’ONU Ghassan Salamé aussi « ont cru qu’Emmanuel Macron jouait contre eux », raconte un haut diplomate. Le président, poursuit-il, « à cause de son inexpérience et de son orgueil, a pensé qu’il allait réussir là où tous les autres avaient échoué. Il a imaginé pouvoir réconcilier les deux frères ennemis de la politique libyenne. Mais ils sont rentrés chez eux et tout a recommencé comme avant ».

        Il a surtout été reproché à Paris d’avoir trop misé sur le maréchal Haftar en lui fournissant formation, appui et accompagnement. Ancien kadhafiste ayant soutenu la rébellion de 2011, Haftar a lutté contre Daech et le terrorisme islamiste, priorité de la France dans la région. « Certains ont eu la conviction qu’il pouvait l’emporter. Il fallait être pragmatique : sur un terrain comme ça, ce sont les plus déterminés, les plus radicaux qui l’emportent. On peut faire toutes les conférences internationales du monde, sans relais sur le terrain, on ne peut pas peser. La prime va toujours au terrain », explique un officier proche du dossier.

        Mais sur le terrain, justement, le génie va sortir de sa bouteille. Oubliant ses promesses, le maréchal Haftar a fait dérailler un processus politique déjà mal en point en lançant une offensive contre Tripoli en avril 2019. Pourquoi ? Depuis 2017, l’élection de Donald Trump a donné des ailes aux pouvoirs autoritaires et aux puissances révisionnistes, et quand la Russie déploie auprès de lui ses mercenaires de la société privée Wagner, le maréchal se sent pousser des ailes. Il contrôle déjà 88 % du territoire et n’a plus que quelques kilomètres de terrain à conquérir. Alors, quand il pense obtenir le feu vert de John Bolton, l’ancien conseiller à la sécurité nationale de Donald Trump, il se jette à l’eau. Depuis quelque temps, le processus de paix traîne en longueur. Haftar veut précipiter les choses. Mais ses alliés ne le suivent pas. Seul au front, il voit son opération s’enliser…

        Emmanuel Macron évoque un « malentendu » avec les Américains. « Haftar a eu la communauté du renseignement américain qui lui a dit : “Si vous devez faire quelque chose, faites-le vite” ; et il a cru qu’il s’agissait d’un feu vert. » Quand Jean-Yves Le Drian rencontre le maréchal quelques jours avant l’offensive, dans son quartier général de l’Armée nationale libyenne (ANL), à Benghazi au printemps 2019, l’ambiance entre les deux hommes, qui se donnent des accolades, est excellente. Bien meilleure en tout cas que celle, froide et distante, qui avait réuni le ministre français et le chef du gouvernement Sarraj, la veille à Tripoli. Le Drian et Haftar s’appréciaient et cela se sentait dans leur tête-à-tête. Pourtant, le chef de la diplomatie française n’est même pas mis au courant. Et quand le maréchal attaque, les Français « tombent du cocotier », comme le dit une source proche du dossier. « On ne croyait pas qu’Haftar voudrait prendre le pouvoir et écraser Sarraj. Mais il a écouté ses autres parrains. Il a reçu des signaux suffisamment positifs pour se sentir soutenu par les Américains et par les Russes. » De deux choses l’une : soit Haftar savait déjà qu’il allait lancer une offensive et il l’a caché à son « ami » Le Drian, l’un de ses principaux soutiens sur la scène internationale ; soit il n’avait pas encore pris sa décision, attendant l’accord des Américains et ça en dit long sur sa considération des responsables français. Dans les deux cas, le maréchal Haftar s’est révélé être un bien piètre allié de la France…

        La séquence est d’autant plus gênante que, quelques mois plus tard, Paris a été évincé du jeu libyen. Quand des missiles antichars Javelin, de l’armée française, qui devaient servir d’autodéfense contre l’État islamique, sont retrouvés dans une base du maréchal Haftar, les soupçons de partialité de Paris dans le conflit se renforcent. « Et c’est là qu’on s’est fait mettre dehors par la communauté internationale », raconte un diplomate. Les forces spéciales françaises, qui depuis le début étaient présentes des deux côtés du conflit – le service action de la DGSE chez Haftar, le COS chez Sarraj –, sont parties, abandonnant le terrain aux autres puissances régionales. « On s’est fait éjecter alors qu’on était en pointe. D’autres ont assumé les risques qu’on ne voulait plus prendre. Nous avions perdu nos leviers et notre influence », commente avec regret un officier.

        Les Français ont-ils trop cru dans le maréchal ? « Nous y sommes allés un peu fort au début. Haftar, ce n’est pas le général de Gaulle ! Mais on a corrigé le tir ensuite », concède un haut diplomate dans l’entourage d’Emmanuel Macron. Ou au contraire, ne l’ont-ils pas suffisamment soutenu ? « Si la France était allée jusqu’au bout de ses choix, Haftar aurait pris Tripoli et le boulot aurait été fini. Ce qu’on peut reprocher à la France, ce n’est pas d’avoir soutenu Haftar, mais de ne pas avoir donné les moyens d’obtenir une victoire militaire. Mais il aurait peut-être fallu payer le prix du sang. Notre pays en est-il encore capable ? Les Russes et les Turcs, en tout cas, oui », commente un militaire.

        C’est aussi ce qu’a dit, autrement, le représentant spécial de l’ONU, Ghassan Salamé, pas tendre avec les initiatives françaises. « L’obsession de la lutte antiterroriste fait que celui qui lutte contre Daech est un ange aux yeux des Français. La France, comme l’Italie d’ailleurs, a surestimé son impact sur le pays. Nous, on voyait les Turcs, les Russes et leurs mercenaires accroître leur influence. L’Europe doit comprendre que dans la dérégulation des forces actuelles, tous ceux qui peuvent s’impliquer sur le terrain le font. Or, la France n’a pas de mercenaires ni de forces militaires privées. La Turquie en a. La Russie en a. Les États-Unis en ont. Le Qatar peut en acheter. » Avec leurs bases navales et leurs troupes, la Turquie et la Russie ont désormais une voix dominante au Sahel.

        Mais pour combien de temps ? Depuis le printemps 2021, l’Union européenne tente de parler d’une seule voix et la France a repris l’initiative politique en organisant une conférence internationale à Paris fin novembre 2021. Accusée de jouer en solo la partie libyenne, elle a cette fois largement internationalisé le dossier, en demandant à l’Allemagne et à l’Italie de coprésider avec elle la conférence de Paris. Pour la troisième fois consécutive, la France a réussi à réunir, à Paris, autour du plan de paix, les deux hommes forts du pays, le président du conseil présidentiel Mohammed el-Menfi et le Premier ministre Abdel Hamid Dbeibah. Enfin, le plan de retrait des forces étrangères de Libye, dont la France est à l’origine et qui est désormais appuyé par les Libyens eux-mêmes, pourrait donner une nouvelle chance à la paix à l’issue des élections, si les islamistes ne les perturbent pas. Certains considèrent à l’inverse que la France fait avant tout de la « diplomatie hôtelière » et que les élections ne sont qu’une « chimère ».

        Même si la France réussissait à se rétablir diplomatiquement et à remplir deux de ses objectifs en Libye – organiser des élections et se débarrasser des influences turque et russe –, le dossier libyen rappelle les limites des interventions extérieures occidentales depuis les guerres des Balkans. S’appuyant uniquement sur des forces régulières, les armées européennes et américaines sont contraintes par les règles et les opinions publiques, tandis que les mercenaires utilisés par la Russie et la Turquie sont, en quelque sorte, invisibles. « La question est importante : comment les démocraties européennes vont-elles pouvoir agir dans un monde où le Conseil de sécurité ne fonctionne pas bien et où les interférences étrangères se multiplient ? Ce fut le vrai dilemme de la France et de l’Italie en Libye », poursuit Ghassan Salamé. Même s’il va à son terme, le retrait des forces étrangères de Libye ne sera qu’une demi-victoire. Passés de Syrie en Libye, les mercenaires russes de Wagner ont commencé à sauter sur un autre pays du Sahel, le Mali. « Dix ans après, nous vivons les conséquences de l’échec des printemps arabes. Des métastases russes ont poussé partout. Et le phénomène s’aggrave depuis le retrait américain d’Afghanistan », explique une source diplomatique.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 12
      

      
        La révolution africaine
      

      
      Avec l’Europe, l’Afrique est l’autre dossier littéralement préempté par le président français et sur lequel le Quai d’Orsay a eu du mal à s’affirmer. « Il n’y a plus de politique africaine de la France », a affirmé Emmanuel Macron dans son discours fondateur de novembre 2017. En Afrique aussi, il veut renverser la table. D’ailleurs, lorsqu’on lui demande quel a été le dossier sur lequel il a été le plus disruptif, il répond sans hésiter : « L’Afrique. […] La relation avec l’Afrique a d’abord été structurée par la colonisation, puis par la décolonisation, les réseaux de la Françafrique et la relation militaire. Je pense avoir changé ce logiciel dès le discours de Ouagadougou. J’ai visité des pays – Ghana, Kenya – d’ordinaire hors du champ français. J’ai parlé de culture, d’éducation, de santé aux sociétés civiles et à la jeunesse. J’ai aussi associé les pays africains au G7. J’en suis certain : notre rapport à l’Afrique est en train de profondément changer », explique-t-il. Chaque président, lorsqu’il s’installe à l’Élysée, promet d’abattre la Françafrique et de dénouer les relations opaques et ambiguës d’ingérence et d’affairisme qui lient la France à ses anciennes colonies depuis les indépendances. En ce sens, Emmanuel Macron se situe plutôt dans la continuité. Mais contrairement à ses prédécesseurs, il n’entretient pas de liens d’amitié avec les dirigeants de l’ancien pré carré français. « Jacques Chirac était très proche d’Abdou Diouf [Sénégal] et de Denis Sassou-Nguesso [Congo]. Nicolas Sarkozy d’Omar Bongo [Gabon] et d’Alassane Ouattara [Côte d’Ivoire]. François Hollande d’Alpha Condé [Guinée] et de Mahamadou Issoufou [Niger]. Emmanuel Macron, lui, n’a pas de passé africain. Son seul credo est la realpolitik », explique le spécialiste de l’Afrique Antoine Glaser, auteur, avec Pascal Airault, du Piège africain de Macron (Fayard, 2021). Il est donc beaucoup plus libre. Lors de son premier déplacement au Burkina Faso, le président français dénonce d’entrée le système ancien de la Françafrique, dont il ne se sent pas comptable. Il pose sur le continent un regard neuf, libéré de l’histoire. Son objectif est de réconcilier les mémoires en effaçant les phases sombres de la colonisation. « Je suis d’une génération de Français pour qui les crimes de la colonisation européenne sont incontestables et font partie de notre histoire », a-t-il affirmé dans son discours de Ouagadougou, en novembre 2017. Devant huit cents étudiants, il promet de nouer un véritable partenariat avec l’Afrique, sur des bases nouvelles et tournées vers l’avenir plutôt que vers le passé. Il en est certain : le basculement du monde se jouera aussi en partie sur le continent africain.

        Joignant le geste à la parole, Emmanuel Macron s’aventure hors du pré carré français pour rééquilibrer une diplomatie longtemps centrée sur les pays francophones. Afrique du Sud, Ghana, Angola, Kenya, Nigeria : il sillonne les pays anglo-saxons, où il ambitionne de devenir l’interlocuteur des nouveaux hommes forts de l’Union africaine. Il s’adresse aussi aux diasporas, et introduit dans les relations bilatérales, pour changer l’image de la France en Afrique, des sujets d’ordinaire laissés de côté, comme le sport et la culture. Emmanuel Macron est l’un des premiers chefs d’État à avoir parlé de la nécessité de faire du vaccin contre le Covid « un bien public mondial ». Il est à l’origine de l’initiative franco-allemande qui a permis de lever un milliard de dollars pour commencer à produire des vaccins en Afrique du Sud. Il a aussi entériné la fin du franc CFA en 2019, même si certains considèrent qu’il s’agit surtout d’une réforme « cosmétique ». Il a engagé la restitution des biens culturels à l’Afrique. C’est aussi lui qui a pris l’initiative d’un allègement de la dette des pays africains de 1,7 milliard d’euros pendant la crise du Covid. À Montpellier en octobre 2021, il fait exploser les politiques africaines traditionnelles de la France en organisant, pour la première fois, un sommet sans chefs d’État ! C’était du jamais-vu. « Les sommets traditionnels ne produisaient plus aucun fruit. Les réunions à huis clos avec les chefs d’État suscitaient les réserves des populations africaines. Il fallait passer à une échelle supérieure, établir un partenariat avec les nouvelles générations », explique Aurélien Lechevallier, ambassadeur en Afrique du Sud. Au lieu du confort et des échanges convenus avec des chefs d’État, le président a risqué un dialogue franc et mouvementé pendant trois heures avec la jeunesse africaine, qu’il a placée au centre de l’avenir des relations avec l’ancienne puissance coloniale, n’écartant aucune question, même les plus taboues. Il leur a proposé un travail « partagé » sur la mémoire et de nombreuses initiatives, dont la pertinence et le destin seront jugés dans plusieurs années seulement. Pour lui, c’est un tournant et la fin des sommets France-Afrique traditionnels, au profit des sociétés civiles.

        
          
          Le Rwanda

          La disruption en Afrique a donné ses premiers fruits au Rwanda, où elle a permis de tourner une page sombre de l’histoire française sur le continent, qui empoisonnait le débat depuis vingt-sept ans. La réconciliation franco-rwandaise restera l’un des grands succès diplomatiques d’Emmanuel Macron. Elle avait été ébauchée en 2010 par Nicolas Sarkozy, qui avait reconnu « de graves erreurs d’appréciation » de la part de Paris. Depuis, les diplomates du Quai d’Orsay ont travaillé d’arrache-pied pour rendre possible, enfin, une réconciliation entre la France, ancien soutien du régime de Habyarimana qui avait orchestré en 1994 le génocide de 800 000 Tutsi (et Hutu modérés), et le Rwanda d’aujourd’hui, dirigé d’une main de fer par Paul Kagame, héritier des victimes. En reconnaissant la « responsabilité accablante de la France dans un engrenage qui a abouti au pire », Emmanuel Macron est sorti du long déni officiel sur le rôle de Paris dans le génocide, qui a soutenu et armé le régime qui allait commettre les massacres, sous l’impulsion de François Mitterrand, obsédé par la nécessité de lutter, en Afrique, contre l’influence britannique. Certes, en politique étrangère, le moment compte, et il était favorable : Paul Kagame, dont le régime autoritaire est critiqué dans le monde anglo-saxon, avait besoin de nouveaux alliés et Emmanuel Macron voulait apurer les comptes africains de la France. Vingt-sept ans après les faits, le président français, malgré la sensibilité du sujet, a accepté de regarder la vérité en face, même quand elle brûlait les yeux. Il a aussi trouvé les mots justes pour sceller le rapprochement. Il s’est appuyé sur les conclusions nettes et sans appel du rapport commandé à l’historien Vincent Duclert, dont l’équipe a travaillé pendant deux ans en toute indépendance, en ayant accès aux archives. « Emmanuel Macron nous a donné les moyens dont nous avions besoin et il nous a fait confiance. Il est même allé contre un certain nombre de diplomates et de militaires qui avaient peur de cette ouverture », explique Vincent Duclert, lors d’une rencontre avec l’Association de la presse diplomatique en juin 2021. L’affaire rwandaise est un cas d’école pour le « en même temps » macronien. En reconnaissant la responsabilité de la France, il apaise la relation avec Kigali. Mais en écartant toute complicité de Paris dans le génocide, il permet d’éviter les polémiques dans son pays, notamment au sein de l’armée. Ce jeu d’équilibriste a porté ses fruits. Et le président français voudrait faire du Rwanda un marqueur de sa diplomatie.

        

        
          La méthode et les instruments

          Comme sur tous les dossiers qui comptent et auxquels il veut appliquer un changement de politique rapidement, Emmanuel Macron s’appuie sur une méthode et des instruments qu’il veut novateurs et souvent ad hoc. En août 2017, il crée un Conseil présidentiel pour l’Afrique (CPA), composé d’une dizaine de membres de la société civile, chargé d’apporter « un éclairage nouveau à la politique du président » et de dépolitiser la relation avec le continent. On y trouve des premiers de cordée et des Français d’origine africaine, comme le franco-béninois Jules-Armand Aniambossou, copain de promo d’Emmanuel Macron à l’ENA et l’ancien conseiller diplomatique adjoint à l’Élysée Aurélien Lechevallier. Ils seront tous les deux désignés comme les éclaireurs du président français en Afrique anglophone, en étant nommés ambassadeurs, en Ouganda pour le premier, pour le second en Afrique du Sud. Dans son livre, Antoine Glaser décrit le CPA comme « un mini think-tank à usage présidentiel, hors institutions », destiné à « court-circuiter les administrations enkystées dans des relations traditionnelles avec le continent ». Partout, la même méthode : s’affranchir des cadres habituels. Tout diriger depuis le « Château ». François Hollande avait délégué la politique africaine à son ministre de la Défense Jean-Yves Le Drian. Emmanuel Macron l’a rapatriée au palais présidentiel.

        

        
          Les limites

          S’il est allé beaucoup plus loin que ses prédécesseurs dans la redéfinition d’une politique africaine qu’il voulait plus moderne, Emmanuel Macron ne s’est pas encore complètement libéré des liens de l’ancien monde. « Cinquante ans de système politico-militaire et financier, ça ne se change pas du jour au lendemain. Les grands chefs d’État de l’Afrique francophone, dont Macron avait voulu s’éloigner, sont courtisés par le monde entier, car l’Afrique est redevenue un continent stratégique », commente Antoine Glaser. Il a beau les écarter dans ses sommets africains d’un nouveau genre, comme à Montpellier, le président français a besoin de ces autocrates. « Car c’est l’Afrique qui lui donne de l’influence. L’ardoise magique de Macron n’a pas encore permis d’effacer plus d’un demi-siècle d’une Françafrique surannée », poursuit Antoine Glaser. Par ailleurs, un président français ne peut pas se limiter à discuter avec la jeunesse. Il est bien obligé de dialoguer avec ses homologues. Les habitudes ont la vie dure. À chaque déplacement dans l’Afrique anglophone, Emmanuel Macron tente de placer les entreprises françaises sur la carte économique. Mais elles traînent des pieds pour s’installer dans des pays dans lesquels la France n’a ni réseaux ni amis politiques. Aujourd’hui encore, c’est la Côte d’Ivoire qui reste le vivier des entrepreneurs francophiles.

          Si elle a du mal à s’implanter en Afrique anglophone, la France perd en influence dans la partie francophone du continent. Au fur et à mesure que l’Afrique se mondialise, elle y est concurrencée par les puissances montantes que sont la Chine, la Russie et la Turquie. On a ainsi vu, en janvier 2020, le président sénégalais Macky Sall et Recep Tayyip Erdoğan inaugurer, main dans la main, l’aéroport de Dakar repris par les Turcs. Les temps ont bien changé. Le forum de Dakar sur la paix et la sécurité en Afrique, organisé par la France au Sénégal, se tient dans un palais construit par les Turcs. Et l’ambassade de Chine à Paris s’est installée dans l’hôtel de Montesquiou, qui abritait auparavant le ministère de la Coopération, celui de l’Afrique. Tout un symbole. Sur le continent, l’influence française fond comme neige au soleil. Au fur et à mesure, des puissances révisionnistes, placées en embuscade, comblent les trous.

          En Afrique, c’est la Russie qui est la principale concurrente de la France. La projection du Kremlin prend appui en République centrafricaine, où Moscou a littéralement renversé la France en tant que puissance étrangère dominante. En quelques années, le pays est devenu la tête de pont de la Russie sur tout le continent, avec ses paramilitaires de la société Wagner, considérée comme l’armée occulte du Kremlin, installés partout : au Soudan, en Angola, en Guinée, au Mozambique, en Afrique du Sud, au Congo… Moscou a signé des accords de coopération avec une vingtaine de pays du continent, où les paramilitaires russes assurent la formation des armées locales, l’assistance des personnalités, le combat ou la protection des mines d’or, d’argent, d’uranium. En échange, ils signent des contrats pour l’exploitation des ressources naturelles. À mesure que s’avancent les puissances turque, chinoise et russe, les marges de manœuvre de la France se réduisent. La Russie s’est même attaquée au Sahel. En Libye, à la faveur de l’effacement français, les mercenaires de Wagner, proche du Kremlin et du GRU, les services de renseignement militaires, sont devenus l’une des principales forces en présence, avec l’armée turque et ses supplétifs syriens.

        

        

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 13
      

      
        Le dilemme malien
      

      
        Et ce sera peut-être bientôt le cas au Mali, le berceau de la lutte antiterroriste française depuis 2013. En 2019 déjà, Bamako et Moscou ont signé un accord de défense qui a ouvert la porte aux paramilitaires russes. Mais depuis l’automne 2021, les putschistes maliens, dont plusieurs ont été formés en Russie ou en ex-URSS et dont le chef de la junte, le colonel Assimi Goïta, est un proche de Moscou, préparent un projet d’alliance avec Wagner. Au fur et à mesure que grandit le sentiment antifrançais après huit ans de présence militaire qui n’ont pas permis de rétablir la sécurité, les drapeaux russes fleurissent dans le pays. Ce rapprochement, déclaré « incompatible » par Paris avec l’engagement français, mobilise depuis toutes les énergies de la diplomatie, qui tente d’y faire obstacle, auprès de Moscou et de Bamako. Car au-delà d’un accord ponctuel entre deux pays, le projet d’alliance envisagé entre Wagner et le Mali a des visées géopolitiques bien plus larges en Afrique. De la Syrie à la Libye, puis de la Libye au Mali : les mercenaires russes se déplacent de front en front, comblant le vide laissé par le redéploiement des militaires occidentaux, notamment américains et français. Avec une grande souplesse et une forte capacité d’adaptation. Dix ans après les printemps arabes, une vague russe a recouvert la région.

        Pour Emmanuel Macron, le Mali est, comme la Libye, une autre crise d’héritage, une guerre qu’il n’a pas choisie, mais qu’il lui appartient en partie de solder. Le dilemme est macronien, tout composé de « en même temps ». La situation au Sahel n’est pas bonne, mais elle serait peut-être pire si les militaires français s’en allaient. La France ne veut pas partir car elle a des intérêts à défendre, pour elle et ses partenaires. Mais si elle reste, elle risque de perdre, car certaines guerres sont ingagnables. Depuis le début de sa présidence, Emmanuel Macron évolue entre ces deux contraintes, cherchant à faire évoluer la présence française sans la faire disparaître. Au début de son quinquennat, il s’est démené pour internationaliser la lutte antiterroriste au Sahel, faire monter en puissance les États de la région réunis dans le G5 Sahel, attirer les forces spéciales européennes.

        La première étape de la révision malienne a eu lieu au sommet de Pau, le 13 janvier 2020, où Emmanuel Macron a bousculé Ibrahim Boubacar Keïta (IBK), l’ancien président, qu’il considère comme un roi fainéant. Alors que l’insécurité augmente dans le pays, et avec elle le sentiment antifrançais, il a réuni les chefs d’État africains du G5 Sahel dans le château de la ville pour secouer le dispositif et exiger le retour de l’État au Mali. Il a reconnu, avec une grande franchise, que les relations entre Paris et ses partenaires au Sahel étaient « difficiles et ambiguës ». Six mois plus tard, le 19 août, un coup d’État mené par des officiers voulant mettre fin à l’impasse politique a chassé IBK du pouvoir, sans que la France s’en émeuve particulièrement. « On ne pouvait pas continuer comme ça avec lui », confirme un ministre. Emmanuel Macron ne supportait plus le double jeu du président malien, ses réticences à mettre en œuvre les accords de paix d’Alger, qui prévoyaient une entente avec les rebelles nordistes, ses résistances à orchestrer le retour de l’État dans les zones déshéritées et sa volonté de négocier avec les djihadistes. Une ligne rouge pour Paris. Neuf mois plus tard, un coup d’État dans le coup d’État a de nouveau été perpétré par le même colonel Assimi Goïta. Il a cette fois écarté le président de transition, qui tentait de contrer l’influence grandissante des militaires. Mais ces changements politiques par la force n’ont amélioré ni la situation au Mali ni les relations franco-maliennes. Il est désormais clair pour Paris que les putschistes ne cherchent qu’à s’accrocher au pouvoir. La confiance est rompue.

        En juin 2021, nouvelle étape avec l’annonce d’un redéploiement militaire français, qui s’accompagne d’une réduction de moitié des 5 100 soldats au Sahel. C’est l’aboutissement d’une longue réflexion et de la conclusion qu’après huit ans de présence militaire française, il faut « changer de modèle », transformer le dispositif, avoir davantage recours aux raids et aux frappes aériennes, offrir aux partenaires du Sahel un rôle d’accompagnement et de proposition pour les forces françaises, et non plus le rôle principal. En dépit de tous les efforts de la France, « Barkhane » n’a pas permis d’obtenir une victoire stratégique. Si la force armée est nécessaire, elle n’est pas suffisante, surtout quand les États sahéliens, qui sont les seuls à pouvoir stabiliser durablement la région, n’en ont pas la volonté politique. Au fil des années, « Barkhane » a servi de bouc émissaire face à une population désespérée. Le président veut trancher dans le vif. « Nous étions arrivés au bout d’un modèle d’intervention qui ne produisait plus les effets escomptés. La coopération française comme tutelle infinie, ça arrangeait pas mal de gens en Afrique. Mais cela produisait aussi un effondrement des appareils sécuritaires. On ne veut plus reproduire ça. Il faut un nouveau logiciel, qui ne fournisse pas seulement la sécurisation militaire et l’aide au développement, mais propose aussi une alliance dans d’autres domaines, comme le climat, l’égalité entre les hommes et les femmes… »

        Parallèlement, l’idée qui consistait à donner de l’air à l’engagement français en attirant les Européens au Sahel dans la force Takuba, le groupe européen de forces spéciales censé accompagner l’armée malienne pendant sa montée en puissance, a eu des développements assez laborieux. Malgré l’affichage politique et symbolique que constitue la participation de plusieurs États européens, dont certains très loin du Sahel, comme l’Estonie, le nombre de combattants affectés dans le dispositif est souvent resté anecdotique. Les partenaires de la France ont traîné des pieds pour s’engager sur un terrain qui ne les concernent que de manière lointaine. Certains pays, comme l’Ukraine, ont renoncé à leur participation, faute de recevoir en échange des compensations politiques : Kiev, en l’occurrence, demandait à Paris d’influencer les pays du Sahel afin qu’ils cessent de soutenir systématiquement la Russie à l’ONU. Condition que la France n’a pas pu remplir, soit par manque d’influence, soit par manque de volonté. « Le but de la France, c’était de savoir comment impliquer les Européens dans l’opération au Sahel, tout en continuant à prendre seule les décisions, car personne d’autre n’était capable de le faire, mais sans que ça se voie trop », explique un responsable militaire. Huit ans après, elle est toujours relativement seule aux manettes, avec en ligne de mire un possible échec à l’afghane. Même si les situations au Sahel et en Afghanistan ne sont pas les mêmes – notamment parce que la France est intervenue au Mali à la demande d’un gouvernement, et non pour se venger, comme les Américains à Kaboul après le 11 septembre 2001 –, le pari fait sur les armées locales et les efforts pour faire revenir les services de l’État partout dans le pays ont pareillement échoué.

        La possible arrivée de Wagner pourrait tout remettre en cause. Takuba, la vitrine internationale de l’intervention française au Sahel, n’y survivrait peut-être pas. « L’arrivée de Wagner au Mali serait une ligne rouge pour tous les pays d’Europe centrale et orientale, qui sont très sensibles à la menace russe. Elle entraînerait la fin immédiate de notre participation à la lutte antiterroriste dans la force Takuba », prévient l’ambassadeur de l’un de ces pays. Elle pourrait même, selon certains, signer la fin de l’intervention française, qui a été déclenchée à la demande du Mali. « Les doubles putschistes sont arrivés au pouvoir par effraction. Ils attendent sans doute des mercenaires de Wagner qu’ils les aident à conserver ce pouvoir. Le Mali est-il prêt à se couper du soutien international ? » interroge un diplomate. En octobre, au sommet de Montpellier, le président a agité la menace : « La France n’a pas vocation à rester dans la durée au Mali. »

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 14
      

      
        L’Algérie
      

      
        Emmanuel Macron ne se sent pas davantage responsable et prisonnier de l’histoire au Maghreb qu’au Rwanda. Dans les deux cas, il se sent libre. Et dans les deux cas, il considère qu’il faut se dire toutes les vérités, même celles qui sont difficiles à entendre. Mais ce qui a marché avec le Rwanda a échoué en Algérie, où sa diplomatie de mémoire à visée réconciliatrice et sa méthode disruptive se sont heurtées à des murs, à des rancœurs historiques inscrites dans le sang, mais aussi à la mauvaise volonté du régime. La nouvelle approche de l’Algérie avait pourtant été énoncée dès la campagne électorale, quand le candidat Emmanuel Macron, en visite dans la capitale, avait parlé de la colonisation comme d’un « crime contre l’humanité ». La formule avait provoqué une vive polémique en France, notamment dans les armées. Mais elle n’avait pas pour autant permis de tourner la page avec le pouvoir algérien. Pas plus que la reconnaissance par le président de la responsabilité de l’État français dans la disparition du mathématicien Maurice Audin, l’ouverture des archives françaises de la période de la guerre ou la restitution des crânes de vingt-quatre résistants algériens décapités au XIXe siècle. Ces initiatives faisaient partie des recommandations mémorielles de l’historien Benjamin Stora, dont le rapport, qui devait rapprocher les deux capitales, a été critiqué en Algérie parce qu’il ne proposait pas que Paris formule des excuses. Liés par la géographie, l’histoire, l’immigration, les deux pays ont besoin de réconcilier leurs mémoires. Cela suppose que la France reconnaisse sa responsabilité dans les tragédies du passé – ce qu’a fait Emmanuel Macron –, mais cela exige aussi que l’Algérie cesse de manipuler la guerre, soixante ans plus tard, pour légitimer son régime – ce qu’elle ne fait pas. Les mains tendues par la France ont été écartées à la fois par l’opposition, qui a regretté le soutien apporté par Emmanuel Macron au président Abdelmadjid Tebboune – un homme « courageux » –, et par les autorités, qui n’ont concédé aucun geste en retour. Bien au contraire, le ministre du travail El Hachemi Djaâboub a accusé la France, début 2021, d’être « l’ennemi traditionnel et éternel » de son pays. « Emmanuel Macron a cru qu’il pouvait s’appuyer sur Tebboune. Mais il ne représente que la face civile d’un régime toujours tenu par la haute hiérarchie militaire, et ces généraux n’ont aucun intérêt à l’apaisement des mémoires, qui remettrait en cause leurs discours de légitimation par la seule et unique révolution anticoloniale », explique l’historien Jean-Pierre Filiu sur son blog. Les responsables du système politico-militaire n’ont aucun intérêt à renoncer à la rhétorique patriotique et antifrançaise qui leur permet de faire oublier l’impasse dans laquelle ils ont conduit le pays.

        Après plusieurs années d’efforts, Emmanuel Macron a compris que ses interlocuteurs n’étaient pas capables de tenir leurs promesses. Alger n’a fait aucun geste pour répondre aux ouvertures françaises. Lors d’une rencontre avec des descendants de participants au conflit algérien, le président de la République a dénoncé la « rente mémorielle » entretenue à dessein par « le système politico-militaire ». Cette rente mémorielle serait, selon Emmanuel Macron, alimentée par une « histoire officielle totalement réécrite », reposant essentiellement sur un récit parcellaire de la guerre d’Algérie. Alger a répondu en rappelant son ambassadeur, en interdisant le survol du pays aux avions militaires français qui luttent contre le terrorisme au Mali et en dénonçant une « ingérence inadmissible dans ses affaires intérieures ».

        Mais ce qui a aussi réduit la patience d’Emmanuel Macron, c’est l’ambiguïté de l’Algérie au Mali. Alger a toujours joué un jeu trouble à l’égard de ce qu’elle considère comme son arrière-cour. À la faveur du retrait des troupes françaises du nord du pays, les dirigeants algériens se sont rapprochés de la Russie. Au moment où le gouvernement de Bamako négociait un rapprochement avec Wagner, le chef de la diplomatie algérienne s’est rendu au Mali pour y tenir des propos antifrançais. Paris y voit un possible et dangereux prélude à une action conjointe au Sahel. De la même manière, le soutien implicite au renforcement du dialogue entre Bamako et les islamistes armés a exaspéré Paris, qui le considère comme une autre ligne rouge.

        Avec l’Algérie, l’histoire ne passe toujours pas, même quand la France y met sa meilleure volonté. « C’est “impurgeable”. Nous sommes encore dans le sillage de la guerre d’Algérie. Eux sont restés bloqués », constate un proche d’Emmanuel Macron. Il ajoute : « Qu’on parle ou qu’on se taise, on est conspués. » La dernière crise diplomatique entre les deux pays, en octobre 2021, qui a vu le rappel à Alger pour consultation de l’ambassadeur algérien à Paris, l’a prouvé une nouvelle fois. Les Algériens n’ont pas apprécié le parler-vrai d’Emmanuel Macron, qui n’a pas pris de gants pour évoquer l’Algérie postcoloniale. Visiblement, à Alger, toutes les vérités ne sont pas bonnes à entendre. Le discours des autorités algériennes repose selon Emmanuel Macron « sur une haine de la France ». La réconciliation avec l’Algérie peut encore attendre.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 15
      

      
        Les droits de l’homme à géométrie variable
      

      
        Le respect des droits de l’homme, et son corollaire, une méfiance envers les régimes autoritaires, a toujours été une constante, du moins en théorie, de la politique étrangère française. Dans ces deux domaines, Emmanuel Macron a levé les barrières, jusqu’à amorcer une inflexion dans la politique extérieure, qui est à la fois liée à sa personnalité et aux changements de l’époque. À l’égard des « bad guys », le président français n’a pas les pudeurs de ses prédécesseurs, même si souvent elles étaient feintes et disparaissaient avec les contrats de ventes d’armes. Il parle football avec Erdoğan, tape dans le dos de Donald Trump, offre un magnifique cheval français à Xi Jinping, décore le maréchal Sissi, le président égyptien, de la Légion d’honneur, réhabilite MBS, le prince héritier saoudien, mis au ban de la communauté internationale après l’assassinat de Jamal Khashoggi, en allant le voir à Djeddah en décembre 2021. Mais il refuse de rencontrer le dalaï-lama en 2018.

        Il fut un temps où la question des droits de l’homme était abordée publiquement par les présidents français lorsqu’ils se rendaient à l’étranger chez les autocrates. Elle était mise en avant comme un étendard des valeurs françaises. Bien souvent, non seulement ces réflexions braquaient les interlocuteurs du chef de l’État, mais elles étaient inefficaces, voire contre-productives. Certains considèrent ainsi que l’acharnement à poser le respect des droits de l’homme par le régime de Bachar el-Assad comme préalable à la reprise des négociations a contribué à réduire l’influence de la France en Syrie sans changer le cours des choses. « Le droit international, comme les droits de l’homme, ne constituent pas une politique : ce sont des cadres et des guides d’action qu’il faut respecter et développer. Mais ce sont les rapports de force de toute nature – y compris les conflits et les négociations – qui font l’histoire », rappelle Éric Danon, ambassadeur en Israël.

        Après la période « droits de l’homme » des années 1990, on assiste à un sévère retour de bâton de la part des États autoritaires, dont les dirigeants, de Vladimir Poutine à Recep Tayyip Erdoğan en passant par Xi Jinping, ne croient qu’aux bras de fer et à la realpolitik et ne respectent le droit international que quand il sert leur intérêt. Les rapports de force ont changé, et avec eux s’est érodée l’influence du monde occidental, qui pensait que son schéma avait vocation à être universel. Les puissances autoritaires, qui profitent du déclin américain, ont fait du modèle des droits de l’homme si cher à la France un contre-exemple, qu’elles tentent de déconstruire dans les organisations internationales pour imposer leur propre vision du monde. Dans toutes les instances multilatérales, l’universalisme des droits de l’homme est remis en cause et chassé par la Chine et la Russie, qui injectent une « novlangue » destinée à détricoter les textes qui l’incarnent. Emmanuel Macron évoque un « relativisme contemporain » de la part de puissances qui attaquent le modèle des droits de l’homme défendu par les Nations unies. « Il y a très clairement un jeu chinois et russe sur ce sujet, qui promeut un relativisme des valeurs et des principes et qui essaie de remettre dans un conflit de civilisations les valeurs des droits de l’homme et du citoyen », a-t-il affirmé dans son interview au Grand Continent. « Ce relativisme culturel est destructeur pour notre modèle », commente un haut diplomate.

        Fidèle à sa conception universelle des droits de l’homme et à la philosophie des Lumières, la France n’a pas renoncé à les évoquer dans les rencontres bilatérales ou multilatérales. Elle a par exemple tenté de contrer la Chine et sa politique répressive vis-à-vis des Ouïgours à l’ONU. Mais elle n’a été suivie que par une douzaine d’États, tous occidentaux. « Les grands pays affinitaires aux Nations unies sont les amis de la Chine et ils sont très nombreux », constate un diplomate spécialiste du dossier. Et quand Emmanuel Macron évoque à Moscou la question des droits de l’homme avec Vladimir Poutine, le président russe lui rétorque qu’il ne va pas à Paris pour critiquer la gestion de la révolte des Gilets jaunes par le gouvernement… Les droits de l’homme et la démocratie ne sont pas ou ne sont plus une aspiration pour de nombreux pays dans le monde. Et le retrait américain du Conseil des droits de l’homme de l’ONU n’a rien arrangé. « Le tableau international des droits de l’homme est noir comme un Soulages », résume un diplomate français.

        Au-delà de la simple défense des droits de l’homme, c’est tout le modèle d’intervention occidentale qui est remis en cause et contesté. L’intervention militaire en Irak n’a pas apporté, comme l’avaient naïvement espéré les néoconservateurs américains, la démocratie dans le monde arabe. Après vingt ans d’interventions en Afghanistan, les clés du pays ont été remises aux talibans et le droit des femmes, dont les Occidentaux avaient rêvé qu’elles puissent jeter leur burqa, retourner à l’école et participer à la vie politique, a de nouveau reculé. La chute du régime de Kadhafi en Libye n’a apporté ni la paix ni la démocratie dans ce pays verrou du Sahel. « On n’impose pas à distance, depuis des capitales occidentales, des changements culturels profonds dans les pays en développement, y compris les droits de l’homme. Et on ne combat pas des idéologies radicales ni on ne règle de lourdes questions politiques à coups de canon », poursuit le diplomate Éric Danon.

        Le président français a intégré cette évolution dans sa politique étrangère. « On ne peut plus traiter les droits de l’homme aujourd’hui comme on le faisait il y a quinze ans. La réalité, c’est que les pays du Nord sont désormais sur la défensive comme on le voit au Conseil des droits de l’homme face aux pays du Sud. On n’est plus en mesure de faire la leçon comme on le faisait dans les années 1990 et 2000. Il faut reprendre la main et trouver un nouveau langage universel », explique Emmanuel Bonne, le sherpa du président. L’époque est au retour de la guerre et des rapports de force. « Les droits de l’homme, c’est terminé. Ça ne marche plus. Quand il était ministre de François Hollande, Emmanuel Macron a souffert du caractère inefficace et attardé de sa vision des droits de l’homme dans le monde. Il considérait que l’ancien président français avait sur la question des idéaux périmés. Il a endossé le fait d’avoir mis fin à la diplomatie des droits de l’homme », se souvient Sylvain Fort, ancien conseiller d’Emmanuel Macron.

        Le président français ne défend pas pour autant une diplomatie amorale. Il a critiqué les régimes « illibéraux », s’est opposé aux « nationalistes » d’Europe centrale et orientale, a regretté les lois restreignant les libertés des LGBT en Hongrie. Lors des rencontres avec les chefs d’État autoritaires, il remet toujours des listes, impose des noms dans les conversations. C’est sous son impulsion que le cinéaste ukrainien Oleg Sentsov a été libéré. Le président français a aussi soulevé le cas d’une avocate iranienne. Des militants tchétchènes victimes de la répression antihomosexuels ont été exfiltrés. Au Conseil européen, il a également poussé pour que soit incluse la question des Ouïgours dans l’accord sur les investissements passés entre l’Union et la Chine. Son insistance auprès du président chinois a permis la libération de la prisonnière ouïgoure Gulbahar Haitiwaji, en 2019.

        Mais c’est désormais le pragmatisme et la culture de l’efficacité qui dominent. La boussole des droits de l’homme n’est plus seule à donner le cap. En fait, elle est revenue à la position qu’elle avait avant la période humanitaire incarnée par les années Kouchner. « Obtenir des résultats est aujourd’hui plus compliqué qu’avant. Il n’est pas compliqué de dire leur fait aux Russes et aux Chinois, mais il l’est davantage d’être efficace dans l’action. Il n’y a pas de méthode générale des droits de l’homme aujourd’hui. Il faut être clair sur nos principes et nous adapter à chaque situation », défend Emmanuel Bonne, le conseiller diplomatique du président. De même, le soutien apporté au fils du président tchadien Idriss Déby après la mort de ce dernier, malgré la manière dont il s’est emparé du pouvoir – à la tête d’une junte militaire –, est d’abord censé servir la stabilité de ce pays crucial pour l’influence et la sécurité de la France et de l’Europe dans la région. « Ce n’est en aucun cas un chèque en blanc. S’il faut un jour lâcher le fils Déby car il est trop faible, nous le ferons sans aucun état d’âme », justifie une source proche du dossier. C’est la version droits de l’homme du « en même temps » macronien. « Il y a une tension entre l’universalisme revendiqué par le pays qui se veut la patrie des droits de l’homme et la politique du président qui se veut le chantre d’une mondialisation à visage humain et un adepte du réalisme, mais qui veut aussi parler à tout le monde », résume le politologue Bruno Tertrais, dans une conférence à la chaire « Grands enjeux stratégiques contemporains » de la Sorbonne. Mais le modèle reste encore à inventer à Bruxelles, où les Européens doivent redéfinir une politique des droits de l’homme plus subtile et élaborée.
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          Les inflexions que le président français a données ou tenté de donner à la diplomatie française ont parfois eu des dénouements heureux, comme on l’a vu, et plus souvent des destins décevants. Certains échecs n’en sont pas vraiment. D’autres ne sont pas de la responsabilité d’Emmanuel Macron. Mais plusieurs ratés portent sa marque. C’est le cas du rapprochement tenté avec la Russie de Vladimir Poutine.
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        L’échec russe
      

      
        C’est sans doute sa politique russe qui a été la plus critiquée, et pourtant c’est l’un des dossiers sur lequel Emmanuel Macron n’a guère été disrupteur. Vis-à-vis du président Vladimir Poutine, il a repris à son compte un classique de la politique française : d’abord la main tendue, puis la désillusion. Nicolas Sarkozy avait tenté le rapprochement en vendant des bateaux de guerre, les fameux Mistral, à la Russie, mais avait fini son quinquennat en mauvais termes avec le maître du Kremlin. François Hollande a commencé le sien sur une relation cordiale avec Vladimir Poutine, pour le terminer par l’annulation de la vente de ces mêmes Mistral. Emmanuel Macron n’a pas échappé à la règle : depuis le début du quinquennat, sa politique oscille entre le chaud et le froid avec le président russe. Mais ce qui le différencie sans doute de ses prédécesseurs, c’est sa certitude que la Russie est européenne par nature et qu’il faut tout faire pour l’ancrer au continent.

        Le premier acte du reset macronien, littéralement le « redémarrage » des relations, a eu lieu dans la foulée de l’élection, fin mai 2017, dans l’un des lieux les plus symboliques de l’histoire française, le château de Versailles. Et quasiment tout le monde, les opposants comme les partisans d’un rapprochement avec la Russie, l’a considéré comme un succès. Vladimir Poutine, le premier chef d’État étranger invité par le nouveau président français, y a été reçu comme un tsar. Pour l’occasion, Emmanuel Macron a demandé à son chef d’état-major particulier, l’amiral Rogel, de déployer à Versailles tous les chevaux de la garde républicaine. Le président français aime les symboles et cette rencontre en a regorgé, de l’exposition consacrée à Pierre le Grand, le tsar qui a dressé tant de ponts diplomatiques entre la France et la Russie, à la galerie des Batailles, celles des victoires militaires françaises, dans laquelle eut lieu la conférence de presse. Fidèle, sur les sujets internationaux comme sur les dossiers nationaux ou économiques, au principe du « en même temps » qui constitue son véritable ADN politique, Emmanuel Macron a ouvert la porte à Vladimir Poutine, notamment sur la Syrie, l’Ukraine et la relation bilatérale, le rassurant sur le fait qu’aucun des grands sujets internationaux ne pouvait ni ne devait être traité sans la participation de la Russie. Mais il a aussi fait part de ses divergences sur l’Ukraine et la Syrie, et critiqué les journalistes de Spoutnik et de Russia Today (RT), proches du Kremlin, qu’il considère comme « des agents d’influence et de propagande mensongère ». Si le chef du Kremlin avait été une locomotive, on l’aurait vu fumer.

        Un an plus tard, Emmanuel Macron exhorte à nouveau la Russie, dans les couloirs du palais Constantin à Saint-Pétersbourg, la ville la plus européenne du pays, à reconnaître ses racines occidentales et à reprendre la coopération avec l’Europe et les États-Unis. « La Russie est une partie inaliénable de l’Europe », réaffirme-t-il. Elle y retournera car « elle n’a pas le choix ». C’est pour rappeler à Vladimir Poutine ce destin européen de la Russie qu’il évoque, à chacune de ses rencontres avec lui, les grands hommes russes qui ont lié le leur au Vieux Continent, Dostoïevski, Pouchkine ou Pierre le Grand. Le président français a aussi tenté, avant le G7 de Biarritz, de réintégrer la Russie, exclue du groupe après l’annexion de la Crimée en 2014, dans la communauté internationale. Paris a également orchestré, sous la baguette de Jean-Pierre Chevènement, le retour de Moscou dans l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe en juin 2019. Aujourd’hui encore, Emmanuel Macron n’en démord pas : la Russie et l’Europe sont du même côté de l’histoire et de la géographie. Peu importe que la Russie elle-même rejette les valeurs européennes et celles de l’Occident, et de plus en plus ouvertement. Peu importe que tous les responsables français avant lui se soient déjà cassé les dents sur les façades du Kremlin. Pour ce président élu par effraction, l’impossible n’existe pas. « Il y a pour lui comme une sorte de fatalité à travailler avec Vladimir Poutine. Il en ressent presque l’obligation. D’abord parce que le président russe est là depuis longtemps. Ensuite parce que la Russie et la France ont des intérêts communs. Enfin parce qu’on ne peut pas exclure qu’il en sorte un jour quelque chose », résume un des collaborateurs d’Emmanuel Macron.

        Mais c’est le fort de Brégançon, la résidence d’été du président de la République, dans le Var, qui fut sans doute, en août 2019, le moment culminant de la relation avec Vladimir Poutine. Emmanuel Macron ne déteste pas les rapports de force et il aime, encore une fois, les symboles. Pour accueillir le maître du Kremlin, le président français a fait venir dans la baie la frégate Languedoc, celle qui avait poursuivi des sous-marins russes venus patrouiller en Méditerranée quelques mois plus tôt. Celle, aussi, qui avait tiré trois missiles de croisière navals pendant l’opération Hamilton, lancée avec les forces américaines et britanniques en avril 2018 contre des installations du régime syrien après une attaque chimique. Prévenu par les Français de l’opération, le président russe avait fermé les yeux au passage des missiles. Ou plus exactement, comme le raconte une source qui fut engagée dans l’opération : « Il nous avait laissés taper des pieds par terre en Syrie, car on lui avait assuré qu’on ne frapperait que le sable. En plus, il n’était pas mécontent de donner une leçon à Bachar el-Assad. » Mais il avait quand même « boudé » pendant trois mois.

        Au fort de Brégançon, donc, Emmanuel Macron accueille le président russe en regardant la mer. « Vladimir, c’est la frégate qui a tiré les missiles que tu n’as pas vu passer ! » dit-il. Le clin d’œil a-t-il fait sourire Vladimir Poutine ? « Non », répond Emmanuel Macron. Le président russe est resté impassible. Ce n’est pas son genre d’humour. Mais le message, côté français, est passé. Il signifiait, en substance : « Quand j’évoque une ligne rouge sur les attaques chimiques et qu’elle est franchie, elle est sanctionnée. »

        « Avec Vladimir Poutine, le temps se suspend », poursuit le président. À Brégançon, il paraît lourd, très lourd à la délégation française au début de la visite, pendant la passe d’armes. « Il faisait presque quarante degrés. Les Russes étaient à l’ombre, ça allait pour eux ! Nous, on était au soleil et on cuisait comme des œufs au plat », raconte un membre de la délégation. Il semble au contraire léger aux deux présidents, qui dîneront en tête-à-tête sur un balcon en face de la mer. Aux pieds du fort, deux gros hélicoptères russes venus de Toulon sont sagement posés. Vladimir Poutine a monté les escaliers avec un bouquet de fleurs pour Brigitte. « Comme un premier communiant », commente un des protagonistes. En l’honneur du président russe, les petits plats ont été mis dans les grands et les repas commandés à un chef étoilé du coin. « L’ambiance et la chorégraphie étaient parfaites », commente Emmanuel Bonne, le conseiller diplomatique du président. La conversation s’éternisera jusqu’à minuit, abordant, dans une « ambiance bon enfant » selon l’un des protagonistes, tous les sujets « sans tabou ». Emmanuel Macron la cite comme un des moments, avec l’échange de Saint-Pétersbourg, qui lui ont permis « de mieux comprendre » Vladimir Poutine. La discussion sera aussi parfois musclée, quand Vladimir Poutine reprochera à Emmanuel Macron le traitement de la révolte des Gilets jaunes. « La différence avec la Russie, c’est qu’en France tout le monde peut se présenter aux élections et que nous respectons le pluralisme électoral », lui répondra en substance le président français.

        C’est à Brégançon qu’Emmanuel Macron lance son initiative solitaire, qui sera très critiquée par ses partenaires, de « dialogue stratégique » avec la Russie. Pour le président français, la rencontre est considérée comme un prélude à la réintégration de la Russie dans l’ordre mondial occidental. Ce dialogue doit permettre d’avancer sur les grands sujets d’actualité, comme la Syrie, l’Ukraine, le désarmement. « Quand je dis qu’il faut repenser notre relation avec la Russie, je n’ai aucune naïveté et je ne pense pas que cela va se faire du jour au lendemain. Je pense juste que nous sommes enfermés dans une relation qui, compte tenu des réalités géographiques et historiques, n’est pas durable », explique le président. Le sujet ukrainien a longuement été évoqué à Brégançon. Selon une source européenne très haut placée, l’idée d’une neutralité de l’Ukraine, déjà avancée par Nicolas Sarkozy et défendue, aux États-Unis, par l’ancien chef de la diplomatie Henry Kissinger et l’ex-conseiller à la sécurité nationale Zbigniew Brzeziński, a été remise sur la table. Il s’agissait de promouvoir pour l’Ukraine, dont le Kremlin n’accepte pas le rapprochement avec l’Occident, le modèle de neutralité tenté par la Moldavie, à l’occasion d’une conversation sur les conflits gelés. Pas plus que les autres, ce modèle, que certains appellent aussi « finlandisation » et qui consiste à faire de l’Ukraine une zone tampon, n’a pourtant pas permis à l’ancienne république soviétique de récupérer la Transnistrie, bande de terre sécessionniste coincée dans les méandres du Dniestr et tenue à bout de bras par Moscou. « Mais l’idée a traversé le quinquennat d’Emmanuel Macron », confirme un haut diplomate. La formule seyait à Vladimir Poutine, en ce qu’elle désamorçait le rapprochement de l’Ukraine avec l’Otan et l’Union européenne. Le Quai d’Orsay, mais aussi les Suédois, qui auraient ainsi vu se rapprocher l’influence russe, étaient vent debout contre cette initiative de l’Élysée. Elle a capoté, raconte l’observateur, parce que Vladimir Poutine aurait exigé qu’elle soit inscrite sur un document ayant valeur contraignante. Mais est-ce un hasard si Vladimir Poutine a depuis nommé Dmitri Kozak, le grand prêtre russe de la « neutralisation », en charge de l’Ukraine ?

        Pour Emmanuel Macron, la volonté de rapprocher la Russie de l’Europe est aussi basée sur le pragmatisme. Quand les Français lancent, avec les Américains et les Britanniques, l’opération Hamilton contre le régime syrien en avril 2018, ils s’aperçoivent qu’il n’existe pas assez de canaux de communication avec les Russes, dont les troupes combattent aux côtés du régime. Pour éviter tout incident militaire, l’Élysée a prévenu Vladimir Poutine. Tout s’est bien passé. Mais les Français ont retenu la leçon d’Hamilton : « Pour être indépendante des Américains, il faut que la France recrée ses propres canaux avec les Russes », explique un diplomate.

        Comme George W. Bush, en son temps, avait cru « voir l’âme » de Vladimir Poutine en regardant au fond de ses yeux, Emmanuel Macron a cru qu’il pouvait lire le président russe. Il comprend, notamment, « l’humiliation » subie par la Russie après la chute du mur de Berlin, dans les années 1990, quand le Kremlin s’est mis à voir l’Europe comme une porte d’entrée dans l’Otan pour les anciens pays du glacis soviétique. Il considère que les Européens, après la chute de l’URSS, ont cru à tort à la fin de l’histoire et à la vertueuse propagation de la démocratie. Il pense qu’ils ont, dans leur élan, été trop atlantistes et ont laissé l’Otan s’étendre à l’est plus que de raison. Il estime que l’Occident a en partie jeté la Russie dans les bras de la Chine et que ce rapprochement entre les deux puissances ne sert pas les intérêts de l’Europe.

        Les efforts d’Emmanuel Macron se heurteront, comme toujours, aux murs rouges du Kremlin. En Syrie, Vladimir Poutine a fermé trois couloirs d’accès aux réfugiés, dont Emmanuel Macron avait fait une priorité. Les bombardements russes en Syrie pour soutenir le régime de Damas ont aussi tué de nombreux civils. Les campagnes de désinformation et les cyberattaques contre l’étranger se multiplient. L’empoisonnement de l’opposant Alexeï Navalny, le 20 août 2020, et les mensonges du pouvoir sont vécus comme une douche froide à l’Élysée. « Je crois que c’est quand Vladimir Poutine lui a suggéré que Navalny avait pu s’autoadministrer le poison que le président a réalisé que ça allait être très difficile », commente un proche de l’Élysée. Cette suggestion grotesque a été faite au téléphone par le maître du Kremlin le 14 septembre 2020. Dans la foulée de l’empoisonnement de Navalny, la rencontre « 2 + 2 » entre les ministres des Affaires étrangères et de la Défense des deux pays a été reportée, de même que la visite d’Emmanuel Macron à Moscou. Depuis, l’équilibre entre le dialogue et la fermeté est de plus en plus difficile à trouver entre l’Élysée et le Kremlin. Le processus de Normandie sur l’Ukraine est au point mort, Poutine n’a fait aucune concession sur la Syrie et la Libye. Au Haut-Karabakh, pendant la crise entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie, la France, qui pourtant coprésidait le groupe de Minsk chargé par l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) de résoudre le conflit, a été évincée des pourparlers par Moscou, qui a géré l’affaire avec la Turquie. Dans la capitale russe, les diplomates français se replient dans leur ambassade. « Ils ont peur de dire un mot de travers. Ils savent que le dossier est piloté directement par l’Élysée et craignent de froisser les Russes. Il n’y a presque plus de visites officielles. Entre la France et la Russie, il ne se passe plus rien, tout est gelé », résume un diplomate.

        En fait, les intentions du Kremlin vis-à-vis des ouvertures proposées par l’Élysée étaient perceptibles depuis longtemps. En 2019, la nomination de Iouri Ouchakov, conseiller diplomatique de Vladimir Poutine depuis 2000, gardien de l’orthodoxie politique du régime, pour répondre à l’envoyé spécial pour la Russie Pierre Vimont, est un signal qui n’a pas échappé aux experts. « Cela signifiait simplement qu’il ne se passerait rien, que la messe était dite », commente Thomas Gomart, le directeur de l’Institut français des relations internationales (IFRI). De la même manière, le Kremlin a nommé, en 2017, un nouvel ambassadeur à Paris, Alexeï Mechkov, qui ne parle pas français… Après la rencontre de Brégançon, à l’issue d’une réunion « 2 + 2 » un haut responsable d’un pays de l’Est en visite a demandé à Sergueï Lavrov, le chef de la diplomatie russe : « Comment c’était à Brégançon avec les Français ? » Réponse de Lavrov : « On ne sait pas si la proposition de dialogue stratégique de Macron est sérieuse. »

        Emmanuel Macron le reconnaît. « Ma conviction, c’est qu’il était de mon devoir de réengager la Russie. Mais nous avons obtenu très peu de résultats. Je ne sais pas si nous réussirons à faire évoluer Vladimir Poutine, car il a sa vision de l’histoire, une sorte de révisionnisme. » Entre la Russie de Vladimir Poutine et la France d’Emmanuel Macron, les conceptions du monde s’entrechoquent, inconciliables. « Ils parlent parfois deux à trois heures au téléphone, mais toujours à fleurets mouchetés. Les deux présidents n’ont jamais parlé la même langue. Poutine associe la douceur et la brutalité glaciale », déplore Bruno Le Maire, le ministre de l’Économie et des Finances. Un autre ministre poursuit : « Avec la Russie, on n’y arrive pas. On se heurte à un mur. Ça ne bouge pas, ça ne suit pas. » Dialogue et fermeté plus exigence : la méthode a montré ses limites. « De toute évidence, cette approche est devenue trop simpliste avec la Russie. Il faut la revoir », concède un haut diplomate.

        Plus que la manœuvre, il a surtout été reproché à Emmanuel Macron ses illusions. La croyance qu’il pouvait réussir là où tout le monde avait échoué. La certitude que la Russie est européenne alors que le Kremlin méprise profondément l’Europe. La conviction culpabilisante que les agressions du régime russe sont en partie dues aux erreurs commises par les Occidentaux depuis la chute du Mur, alors qu’elles sont liées à la nature du régime, aux ambitions de son président et au changement de perception du monde. C’est en 2012, à son retour au poste de président, après l’intermède Dmitri Medvedev, que Vladimir Poutine a donné un brusque coup de volant à sa politique européenne. Non pas qu’il ait été particulièrement conciliant avant. Mais là, à ce moment il redéfinit la Russie comme une « puissance non occidentale ».

        À la fin des années 1990, l’Europe trouvait encore un écho au Kremlin. « Mais aujourd’hui elle n’est plus considérée comme un acteur stable et sérieux, comme un partenaire fiable sur les dossiers qui sont importants pour Moscou, surtout le hard power. Aux yeux des Russes, l’Europe a perdu son esprit stratégique autonome. La Russie considère que pour contrôler le chaos, il faut des arrangements ponctuels avec les grandes puissances », décrypte Kadri Liik, spécialiste du European Council on Foreign Relations (ECFR). Et pour Vladimir Poutine, l’Union européenne n’appartient pas à ce club. Pire : le président russe considère qu’elle est vouée à disparaître. Elle est trop divisée pour être un acteur crédible, trop rétive à la puissance, affaiblie par le Brexit. « La Russie pense que l’UE n’est plus un partenaire qui lui convient depuis qu’elle s’est élargie, en Europe centrale et orientale, à des pays qui sont opposés à Moscou ou qui considèrent la Russie comme un ennemi », ajoute Pierre Vimont, l’envoyé spécial du président pour l’architecture de sécurité et de confiance avec la Russie. Sans compter que l’image d’un Occident ennemi permet à Vladimir Poutine de conforter son pouvoir à l’intérieur du pays.

        C’est tout cela que le président français aurait dû avoir en tête quand il a lancé son initiative avec la Russie. Ça, plus les résistances de Vladimir Poutine vis-à-vis de la France. « Les élites qui font la politique étrangère ont identifié Emmanuel Macron comme un homme politique qui compense sa faiblesse domestique en lançant des initiatives extrêmement audacieuses mais trop faiblement pensées », juge Kadri Liik. À Saint-Pétersbourg, le président ne s’en est pas rendu compte, mais son discours, très conceptuel et nourri de références littéraires et historiques, a suscité une certaine perplexité chez ceux qui l’ont écouté en russe. « Traduit en russe, il était incompréhensible. Et beaucoup trop compliqué », commente un expert qui faisait partie du voyage. Au premier rang, les responsables, dont le chef de la diplomatie Sergeï Lavrov, riaient franchement à ses références appuyées et systématiques aux grands écrivains russes. Pour le Kremlin, Emmanuel Macron parle trop, il prend trop d’initiatives, il est trop déclaratif et pas assez concret.

        Le président français se défend de toute naïveté. Sa démarche, expliquée par ceux qui ont participé à son élaboration, se rapprocherait plutôt de celle de l’ancien chancelier allemand Willy Brandt, quand il a lancé sa politique de détente avec la Russie, un an après l’invasion de la Tchécoslovaquie en 1968. « Le président savait que ce serait difficile, car le monde de Vladimir Poutine est un monde de brutes qui ne travaillent qu’au rapport de force et cassent le système international. Il a pris son risque, en connaissance de cause, avec franchise et pragmatisme et en assumant le rapport de force », argumente un haut diplomate proche du dossier. Mais certains lui reprochent de ne pas avoir saisi assez vite la nature du régime et d’avoir ignoré les mises en garde du Quai d’Orsay.

        Sans doute, s’il n’avait pas tenté un rapprochement avec la Russie, Emmanuel Macron aurait été critiqué par une grande partie de la classe politique française. À l’Élysée, si on reconnaît que les efforts n’ont pas porté leurs fruits, on estime que le dialogue ouvert à Brégançon a néanmoins permis de réunir le sommet de Normandie en décembre 2019 et d’obtenir, quelques mois plus tard, un cessez-le-feu en Ukraine. Il aurait aussi rendu possible, en mars 2021, une vidéoconférence entre Angela Merkel, Vladimir Poutine et Emmanuel Macron. « Sans ce dialogue, Navalny n’aurait pas été soigné en Allemagne », affirme un conseiller du président. Le bilan est maigre, mais sur le fond, Emmanuel Macron n’a jamais cédé à Vladimir Poutine. La main qu’il lui a tendue a toujours été recouverte d’un gant de fer. Le président n’a jamais remis en cause les sanctions liées à l’Ukraine. La France s’est impliquée dans les mesures de « réassurance » des États baltes. En avril 2021, Emmanuel Macron a affirmé que la communauté internationale devait tracer des « lignes rouges claires avec la Russie » au sujet de l’Ukraine et de la Crimée. Finalement, en défendant bec et ongles le gazoduc Nord Stream 2 qui relie la Russie à l’Allemagne, malgré l’opposition de ses partenaires européens, Angela Merkel a fait davantage de concessions qu’Emmanuel Macron à Vladimir Poutine. Le président français a aussi toujours tenu un langage de vérité à Vladimir Poutine, y compris sur les droits de l’homme.

        Plus que le fond – la volonté de parler à la Russie pour la rapprocher du camp occidental et pouvoir traiter efficacement avec elle les grande crises internationales – c’est la forme, encore, qui a été reprochée au chef d’État français. Les initiatives solitaires : c’est une habitude française, certains diraient un travers, qu’Emmanuel Macron a poussé à l’extrême et pas seulement sur le dossier russe. Deux jours après la rencontre de Brégançon, un ministre des Affaires étrangères d’un pays de l’Est, qui préfère rester anonyme, demande à son homologue allemand Heiko Maas ce qu’il en a pensé. « Eh bien, il ne savait rien ! Moi, le petit ministre de l’Est, j’avais plus d’informations que le chef de la diplomatie allemande ! La France ne parle pas pour l’Europe et c’est pour cela que les Russes ne la respectent pas. Si elle avait su entraîner dans cette initiative ses partenaires européens, elle aurait une image différente. »
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        France-Allemagne : la grande illusion ?
      

      
        « Nous regardons souvent la même chose mais d’un angle différent. Pourtant, nous sommes toujours obligés de nous mettre d’accord. Car sinon, c’est la fin du film en Europe. » Voilà la relation franco-allemande résumée par un haut diplomate berlinois. L’amitié entre la France et l’Allemagne, on a tendance à l’oublier, relève du miracle. Elle a survécu aux profondes blessures de la Seconde Guerre mondiale et résiste, année après année, aux différences fondamentales qui opposent les pays, leur culture, leurs institutions, leur vision du monde et leurs peuples.

        À peine élu, Emmanuel Macron a foncé chez Angela Merkel. Comme si le voyage à Berlin avait été la première urgence de son quinquennat. Sensible au symbole, la chancelière allemande s’est apprêtée pour le recevoir : elle a fait des efforts de maquillage et revêtu une veste rose chic et voyante. Elle a accueilli le nouveau président français par un extrait d’un poème d’Hermann Hesse. Il résume à lui seul son état d’esprit vis-à-vis d’Emmanuel Macron. « Il y a dans tout commencement une magie… Mais la magie dure seulement quand il y a des résultats. » Elle aimerait tellement y croire… Après tant d’années de frustrations, Emmanuel Macron est le président français dont elle rêvait.

        La sagesse et la fougue. Ils sont aux antipodes l’un de l’autre. « Elle est une ancienne chercheuse en sciences naturelles, lui un intellectuel avec de vastes connaissances en politique et en philosophie. Il est un stratège, elle une tacticienne qui réagit et résout des crises. Elle est patiente, il est impatient », résume un diplomate allemand. Ils n’ont pas le même âge, pas la même culture, pas la même vision de l’Europe, des caractères opposés. Et pourtant, entre Angela Merkel et Emmanuel Macron, tout avait si bien commencé.

        Enfin, pense la chancelière, quelqu’un à sa hauteur, et qui peut-être sera capable de se libérer des démons de la politique française puisqu’il a promis de réformer la France. Elle croit, comme les Français, que tout peut changer. Elle est fascinée par son intelligence, impressionnée par sa détermination et son énergie. Elle aime son dynamisme, même si elle considère qu’il se met trop en avant. Elle est d’autant plus attirée par Emmanuel Macron qu’elle a été traumatisée par son premier contact, à la Maison-Blanche, avec Donald Trump, qui a refusé de lui serrer la main devant les photographes. Ce jour-là, elle a pris conscience que l’Europe devait davantage se concentrer sur elle-même et sortir de sa dépendance des États-Unis. Emmanuel Macron fait figure de partenaire idéal. D’ailleurs, il s’est entouré de germanophiles, comme Édouard Philippe, Bruno Le Maire et le conseiller diplomatique Philippe Étienne, ancien ambassadeur à Berlin. L’amitié, avec les Allemands, a un prix et Emmanuel Macron le sait. En échange de son soutien à davantage d’intégration dans les politiques financières et de défense, la chancelière attend de lui une plus grande discipline budgétaire et une réduction du secteur public. Emmanuel Macron a juré de respecter la règle européenne qui impose de limiter le déficit à 3 % du PIB. Depuis le Brexit et la disparition de l’allié traditionnel de la France, la seule autre puissance d’Europe dotée de l’arme nucléaire, d’une armée de projection et d’une vision globale du monde, le « couple » franco-allemand, même si les Allemands, moins romantiques que les Français, n’emploient jamais ce terme, est plus que jamais indispensable. Il n’en fallait pas plus pour que la chancelière se prenne à rêver d’un nouveau mariage comme ceux qui ont été scellés après la guerre par Konrad Adenauer et de Gaulle, Helmut Schmidt et VGE, Helmut Kohl et François Mitterrand.

        Malgré leurs différences de culture et de personnalité, les deux dirigeants s’entendent bien. Il a pour elle une forme d’admiration et de profond respect, qu’il conservera jusqu’au dernier jour, malgré les désaccords. « J’ai toujours eu des discussions détendues et très libres avec Angela Merkel. Après les Conseils européens, nous prenions parfois un verre ensemble, jusqu’au milieu de la nuit, en refaisant le monde. On a trouvé un équilibre à notre relation. Et on a pas mal rigolé ensemble », raconte Emmanuel Macron. Il est arrivé qu’à la sortie d’un Conseil européen, à 3 heures du matin, le président français, comme souvent, rentre à pied à son hôtel, « pour prendre l’air ». Et qu’il rejoigne Angela Merkel, qui l’attendait, pour boire une bière jusqu’au petit matin. « Or, tout le monde sait que la chancelière ne boit pas une bière avec n’importe qui. Encore moins s’il faut qu’elle l’attende une ou deux heures pour cela », commente un diplomate allemand. Elle n’est pas non plus du genre à se laisser aller à des gestes de tendresse, elle qui vient d’un milieu protestant et de la rugueuse ancienne Allemagne de l’Est. Mais le jeune président français la fait fondre. En novembre 2018, pendant la commémoration du centenaire de l’armistice, la chancelière était tellement émue qu’elle a posé brièvement sa tête sur son épaule. C’était l’époque de la grande complicité entre les deux principaux leaders européens. Celui des grands projets aussi, comme le futur avion de combat franco-allemand SCAF et aussi le char du futur. « Quand elle le voit agir au début, Angela Merkel est fascinée ! Il faut dire qu’il très habile avec elle. Il ne l’attaque jamais de front, mais cherche à la convaincre. Il la charme. Il est très diplomate. Elle voudrait avoir quelqu’un comme lui qui lui succède », témoigne l’ancien député européen franco-allemand Daniel Cohn-Bendit.

        Mais comme toutes les idylles franco-allemandes, celle-ci est chahutée par la culture, les traditions et la réalité. Les premiers nuages sont arrivés tout de suite, en septembre 2017, avec le discours de la Sorbonne. S’il a rencontré l’enthousiasme à Paris, le discours a fait l’effet d’une douche froide à Berlin. Pourquoi ? Parce qu’il a été prononcé deux jours seulement après les élections législatives en Allemagne, qui ont vu l’entrée inédite et traumatisante pour la chancelière et son parti, la CDU, du parti d’extrême droite, l’AFD, au Bundestag, l’assemblée parlementaire allemande. Une conséquence directe de la politique migratoire d’Angela Merkel, qui avait ouvert les frontières de l’Allemagne à un million de réfugiés en 2015. Affaiblie, la chancelière a dû entamer des négociations difficiles pour former sa coalition. Elle a été particulièrement irritée par le moment choisi par Emmanuel Macron pour faire son coming out européen. Son parti, l’Union chrétienne démocrate (CDU), a eu le sentiment que les choses allaient trop vite, que la France imposait seule son modèle de développement, a fortiori en empruntant des propositions figurant dans le programme des opposants du SPD et des Verts, et mettait l’Allemagne devant le fait accompli. « Angela Merkel a eu du mal à comprendre pourquoi Emmanuel Macron mettait sur elle une telle pression à un moment où l’Allemagne était paralysée politiquement et ne pouvait pas réagir. Vouloir faire les choses à 120 %, avec une telle impatience, ce n’est pas le genre de Merkel. La chancelière n’a pas une vision stratégique du monde, mais elle sait réagir sur une question concrète, à un moment qu’elle ne choisit pas. C’est le moment qui choisit Angela Merkel. Emmanuel Macron, c’est le contraire », analyse Martin Koopmann, le directeur de la Fondation Genshagen. Considéré comme une rupture de confiance, comme une intervention indirecte dans la politique allemande et comme une tentative, de la part d’Emmanuel Macron, d’ancrer son leadership en Europe sans la chancelière, le discours de la Sorbonne ne sera jamais digéré à Berlin. « La méfiance qui s’est installée ce jour-là a duré assez longtemps. Après le discours de la Sorbonne, Angela Merkel a freiné des quatre fers tous les projets. Tout a été diminué, décalé ou revu à la baisse, comme le traité d’Aix-la-Chapelle1 », décrypte Michaela Wiegel, correspondante à Paris du grand quotidien Frankfurter Allgemeine Zeitung. La chancelière n’a jamais saisi la main tendue par le président français. Elle a répondu à Emmanuel Macron par un silence assourdissant. Et quand, au bout de six longs mois, en mars 2018, un gouvernement allemand voit enfin le jour, le moment politique est passé en Europe et la magie n’opère plus. Les six mois de négociations ont pompé l’énergie initiale du couple Macron-Merkel et cassé la dynamique de relance de l’Europe. Refusant le big bang de réformes proposé par Emmanuel Macron, exaspérée par la nature impétueuse du président français, affaiblie par sa faible majorité au Bundestag, la chancelière s’est réfugiée dans la prudence, les hésitations et la passivité.

        Emmanuel Macron n’arrivera pas à lui arracher l’ampleur de la réforme de la zone euro qu’il avait placée en tête de ses propositions de la Sorbonne. « Comme ingénieure, elle est plus longue à décider, quand lui aime aller vite et s’affranchir des règles », explique Bruno Le Maire. Elle manque d’instinct, quand lui en a un exceptionnel. Il lui reconnaît du courage, de la solidité et du jugement, mais il lui reproche de ne jamais vouloir prendre de risques, lui qui en prend plus souvent qu’à son tour. Les Français et les Allemands ne sont jamais d’accord et la route du compromis est toujours longue et douloureuse. Mais Emmanuel Macron, considérant que le moment revêtait une « importance historique pour l’Europe », a été « exaspéré » par « la vision à deux semaines d’Angela Merkel », habituée à décider étape par étape, et par « la lenteur avec laquelle elle prenait les décisions », rapporte un haut responsable français.

        « Eh quoi ! On n’allait pas se prendre la main sur le trottoir ! Nous sommes un vieux couple, nous ne sommes plus en phase sentimentale ! » justifie un haut fonctionnaire allemand. Finalement, la relation franco-allemande, dont Emmanuel Macron avait fait un axe central de sa politique européenne, est redevenue ce qu’elle a presque toujours été entre ces deux pays si différents : laborieuse, douloureuse, bourrée de déceptions et d’illusions, mais indispensable. « Les relations franco-allemandes n’ont jamais été un long fleuve tranquille. Avec l’Allemagne, on est presque toujours en désaccord au départ. On doit négocier le matin, à midi et le soir. Nos logiciels sont souvent aux antipodes. Mais c’est pour cela que, lorsqu’on trouve un accord, il est aussi solide et entraîne les autres, comme on l’a vu sur le plan de relance », résume Clément Beaune, le secrétaire d’État aux Affaires européennes. Chassez le naturel et il revient au galop. Et avec lui, les divergences fondamentales qui opposent la France et l’Allemagne. Dans tous les domaines.

         

        Celui de la parole d’abord. « La diplomatie française donne parfois l’impression de parler beaucoup et de peu investir. La diplomatie allemande donne souvent l’impression de parler peu et d’investir beaucoup », résume Thomas Gomart. Emmanuel Macron est un grand orateur. « Angela Merkel est une oratrice moyenne. Elle se méfie des grandes paroles », explique un diplomate allemand. Elle considère que son homologue exerce un leadership trop personnel et trop français. Et lui reproche à la chancelière de décider trop lentement et de manière trop laborieuse. Il part du haut pour aller vers le bas (top-down), quand elle part du bas pour aller vers le haut (bottom-up).

        Puis il y a le contexte économique et social, terrible pour la France : les Gilets jaunes ont balayé les réformes et la crise du Covid a enterré les velléités françaises d’austérité budgétaire, fait voler en éclats toutes les bonnes intentions du président et révélé à quel point l’économie était toujours aussi étatisée en France. « Mais la magie dure seulement quand il y a des résultats… » avait prévenu Angela Merkel par Hermann Hesse interposé… Elle a reproché au président français d’avoir, comme ses prédécesseurs, manqué à ses promesses. « La chancelière considère que les différences structurelles entre les deux pays sont si importantes qu’il ne s’agit pas seulement de faire des réformes économiques et de retrouver de la compétitivité. Avant de faire des choses avec elle, l’Allemagne demande à la France d’aller mieux, y compris en réduisant son malaise démocratique », explique la journaliste Michaela Wiegel. La révolte des Gilets jaunes a été observée avec inquiétude à Berlin. « Les Allemands ne comprennent pas qu’autant de Français aient eu de la compréhension pour les Gilets jaunes. En Allemagne, pour des raisons historiques, on n’aime pas les révoltes populaires », décrypte Daniel Cohn-Bendit.

         

        Les divergences fondamentales existent aussi dans le domaine géopolitique. Elles ont freiné le rapprochement entre les deux pays. Emmanuel Macron en est persuadé : faute de reprendre en main son destin, l’Union européenne risque de devenir une monnaie d’échange entre la Chine et les États-Unis. La France, qui voit se réduire son influence dans le monde, ne peut peser que dans et par l’Europe. La Grande-Bretagne partie, qui d’autre que l’Allemagne pourrait jouer, avec elle, ce rôle moteur pour le continent ? Mais les aspirations françaises se sont fracassées sur les différences d’interprétation des changements dans les relations internationales. Alors que les Français rêvent d’Europe stratégique, d’autonomie et de défense européenne, la priorité des Allemands reste Washington, pas Bruxelles. Ce sont les États-Unis qui ont permis à l’Allemagne de se réinventer et de se normaliser après la Seconde Guerre mondiale. Sans eux, la réunification n’aurait jamais eu lieu. Aujourd’hui, le retour de la force est une source d’inquiétude pour l’Allemagne. Contrainte de renoncer à sa puissance militaire après sa défaite en 1945, devenue pacifiste, elle s’est depuis réfugiée sous le parapluie sécuritaire et nucléaire des Américains et de l’Otan. « Nous sommes mal à l’aise quand nous avons un désaccord avec les États-Unis. La France a une indépendance stratégique, au moins intellectuelle, plus grande que la nôtre », justifie un haut fonctionnaire allemand. Quand la France base sa stratégie de défense sur une éventuelle intervention militaire, l’Allemagne résiste à toutes les solutions militaires. Le caractère fougueux du jeune président en géopolitique épuise la chancelière. « Je comprends ton désir pour des politiques disruptives. Mais j’en ai assez de recoller les tasses que tu as cassées pour que nous puissions prendre le thé ensemble », lui a-t-elle dit au lendemain de ses propos sur l’Otan.

        Après les propos disrupteurs du président français envers l’Alliance atlantique, il est devenu plus difficile de concilier les intérêts de politique étrangère des deux pays. « Le problème est davantage sur la forme que sur le fond. L’Allemagne voyait bien les limites de la politique de Trump vis-à-vis de l’Otan. Mais les propos d’Emmanuel Macron ont été jugés maladroits », commente Michaela Wiegel. En réintégrant le commandement intégré de l’Otan en 2009, Nicolas Sarkozy avait contribué à refaire de la France un allié « fiable » pour ses partenaires, notamment la Grande-Bretagne et l’Allemagne. Mais les cinq mots d’Emmanuel Macron ont à nouveau réveillé le soupçon d’une France déterminée à créer une concurrence à l’Otan avec l’Europe de la défense.

        Les tensions ont aussi touché le domaine, ultrasensible pour les deux pays, de la dissuasion nucléaire. Dans son discours à l’École de guerre, Emmanuel Macron avait suggéré la possibilité d’une ouverture du parapluie nucléaire français à l’Allemagne. Angela Merkel était restée froide devant cette proposition, le cœur de la relation transatlantique entre l’Allemagne et les États-Unis étant justement la protection nucléaire américaine. « L’Allemagne a été exaspérée que la France lui demande de choisir entre elle et l’Otan sur la question nucléaire. Elle a trouvé ça insupportable. La France n’a pas assez de têtes pour proposer un parapluie nucléaire à toute l’Europe et à l’Allemagne. On ne peut pas concilier la vision gaullienne au cœur de la dissuasion nucléaire et la vision européenne d’Emmanuel Macron », commente Michaela Wiegel.

        Le passage de Donald Trump à la Maison-Blanche n’a-t-il pas fait bouger quelques lignes allemandes ? Un peu. « À Berlin, on a compris que les Américains s’éloignaient de l’Europe et que le monde avait changé. Pour la première fois, l’Allemagne est d’accord avec une Europe plus souveraine », explique l’ambassadeur allemand à Paris, Hans-Dieter Lucas. En 1990, il aurait été inconcevable que l’Allemagne envoie, comme elle l’a fait à la demande de la France, des soldats au Mali, qu’elle participe à l’opération de réassurance de l’Otan dans les États baltes ou qu’elle livre des armes aux peshmergas kurdes. Ce sont des gestes que Paris a salués. Mais qui ne sont pas allés suffisamment loin. Au moment de vraiment passer à l’acte, la chancelière a calé, freinant toutes les velléités d’indépendance vis-à-vis de Washington. Et depuis l’élection de Joe Biden à la Maison-Blanche, l’Allemagne, puissance du statu quo, s’est à nouveau réfugiée sous les ailes de l’Amérique. Elle a vécu à tort l’arrivée de Joe Biden à la Maison-Blanche comme un retour à la normale. « Pour les vingt ans à venir, il ne saurait pour nous y avoir de défense crédible sans les États-Unis », explique Claudia Major, du German Institute for International and Security Affairs de Berlin (SWP) lors d’une conférence à la chaire « Grands enjeux stratégiques contemporains » de la Sorbonne. Les Français ont dû se rendre à l’évidence. « Malgré tous les efforts d’Emmanuel Macron, les Allemands sont restés de doux rêveurs », résume un proche conseiller du président. Non seulement l’Allemagne n’a pas enfourché le cheval européen de Macron, mais elle lui a parfois tendu des embuscades, suggérant le transfert du Parlement européen de Strasbourg à Bruxelles ou même, sacrilège absolu, demandant à la France de donner son siège au Conseil de sécurité de l’ONU à l’Union européenne. Cette idée, régulièrement agitée par Berlin, provoque à chaque fois des colères noires à Paris. « Le réflexe gaullien d’Emmanuel Macron à cette proposition fut en contradiction avec son réflexe européen… Macron veut le tout-européen, sauf quand il s’agit du siège au Conseil de sécurité de l’ONU », commente Michaela Wiegel, résumant la position de son pays sur le sujet. Et pour cause, ce projet étant non seulement légalement impossible, mais aussi, vu les divisions au sein de l’Europe, politiquement irréalisable et stratégiquement irresponsable.

        Emmanuel Macron avait pourtant tout fait pour faire bouger l’Allemagne. Mais les cultures stratégiques des deux pays, aux antipodes, se sont violemment affrontées. Avec d’un côté les ambitions européennes de la France, puissance globale et nucléaire, membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU. De l’autre, une Allemagne timorée, encore traumatisée par ses expériences historiques, qui manifeste un désintérêt et une crainte pour les questions stratégiques. « Nous sommes très réticents vis-à-vis des grandes visions, car notre histoire nous a appris où ça pouvait nous mener », commente Annegret Kramp-Karrenbauer (AKK), l’ancienne ministre de la Défense, dans une conférence à l’IFRI. Quand la France considère l’instrument militaire comme le bien le plus précieux de sa boîte à outils, l’Allemagne fait tout pour éviter d’avoir à s’en servir. Quand l’industrie de défense est perçue en France comme une question de fierté et de souveraineté nationale, elle n’est qu’un sujet commercial de l’autre côté du Rhin. « Avec l’Allemagne, nous nous sommes bercés d’illusions. Les ambitions françaises sont limitées par les limitations allemandes », résume Nicole Gnesotto, spécialiste des questions européennes et professeure au Conservatoire national des arts et métiers (Cnam).

        Les réticences à la puissance sont aussi liées aux institutions. Alors qu’en France, l’État centralisé a confié au président presque tous les pouvoirs dans les domaines de la politique étrangère et de la défense, l’Allemagne décentralisée doit au contraire composer avec son Parlement. Il est investi d’un rôle clé par la Constitution et doit approuver toutes les décisions les plus importantes dans le domaine de la défense. En Allemagne, tout se fait par consensus, avec un gros poids des Länder. Les méthodes disruptives d’Emmanuel Macron ne fonctionnent pas dans un pays qui exige le consensus, le compromis et l’accord permanent. « Nous avons une armée qui émane du Parlement. Il n’est pas toujours facile de tenir le rythme face à l’impatience de la France », résume la ministre AKK. C’est la même chose en ce qui concerne la répartition entre le privé et le public dans l’industrie de défense. En France, le secteur est contrôlé par l’État. En Allemagne, il est aux mains du privé et des PME. Cela limite, forcément, les coopérations industrielles.

        Le différend à propos de l’Europe de la défense et de l’Otan s’est aussi retrouvé sur la Turquie, avec qui Emmanuel Macron a assumé une relation conflictuelle, quand Angela Merkel, pour ne pas fragiliser l’Alliance atlantique, serait volontiers passée sur les excès et les provocations du président Erdoğan. Berlin est le premier partenaire d’Ankara et l’importance de la communauté turque en Allemagne explique que la chancelière ait sous-réagi aux provocations. Elle a aussi critiqué les initiatives du président français en Libye et envers la Russie, sa tendance à s’engager seul, en se rapprochant de Moscou, ou à mettre en avant d’abord l’intérêt français, en soutenant le maréchal Haftar en 2017. Il faut dire que les intérêts de Berlin et de Paris, de même que la perception des menaces par les deux pays, restent éloignés. L’Allemagne est indifférente à la Libye, pour ne citer qu’un exemple, quand la France la considère comme une priorité stratégique, car le délitement du Sud libyen favorise l’expansion de Daech dans toute la région. Si prompte à dénoncer le cavalier seul de la France et de son président, l’Allemagne agit pourtant elle aussi de manière unilatérale, quand elle impose par exemple le gazoduc Nord Stream 2, qui doit relier la Russie à l’Allemagne en contournant l’Ukraine, contre la volonté de ses partenaires et notamment Paris. Ou quand elle place les autres membres de l’Union devant le fait accompli en accueillant un million de réfugiés en 2015.

        Malgré ces divergences, et même si les réactions spontanées des deux dirigeants sont toujours aux antipodes, le respect mutuel et même, dans certains cas, « des moments d’amitié », comme le dit un collaborateur du président, ont maintenu à flot, jusqu’au départ d’Angela Merkel, ce couple franco-allemand si difficile à manier, mais dont l’Europe ne saurait se passer pour avancer. « On finit toujours par arriver, comme dans le vieux parti socialiste français, à la synthèse », commente un ancien du PS. Malgré les déconvenues, les deux capitales peuvent revendiquer l’un des grands succès récents de l’Europe, le plan de relance destiné à aider l’Union à sortir de la crise sanitaire. Après avoir appliqué leurs recettes chacun de leur côté, les deux dirigeants ont compris qu’ils ne surmonteraient la crise du Covid qu’en travaillant main dans la main. Ce plan a été poussé à bout de bras par le président français. Mais qui l’eût cru ? Angela Merkel, pour la première fois, a reconnu la légitimité de la levée d’une dette en commun. « Pour la CDU, ce fut un tremblement de terre », se souvient Martin Koopmann, directeur de la Fondation Genshagen. Si la chancelière s’est résolue à une décision si étrangère aux traditions allemandes, c’est parce qu’elle redoutait un effondrement de l’Italie ou de l’Espagne qui aurait fait courir un danger mortel à l’Union européenne, donc aux intérêts allemands. Pour préserver l’industrie automobile allemande, il fallait éviter un crash de l’Italie du Nord. Devant ce danger, le patronat a accepté un changement de ligne. La chancelière aurait-elle signé un plan de relance sans Emmanuel Macron ? Les avis sont partagés. « Sans doute, mais peut-être pas le même », estime Michaela Wiegel. Martin Koopmann considère au contraire que le président français « a favorisé le changement de cap à Berlin ». Main dans la main, les deux capitales ont réussi à franchir ensemble un fossé. « Que les Allemands acceptent de partager leur épargne avec les “lazy guys” [les “paresseux”], jamais je ne l’aurais imaginé. C’est un succès historique pour le président », estime l’un de ses proches. Il se dit persuadé qu’« il n’y aura pas de retour en arrière ». C’est peut-être une autre source de malentendu pour l’avenir, car les Allemands, pour l’instant, considèrent le plan de relance européen comme une décision exceptionnelle liée à des circonstances exceptionnelles, qui n’a pas vocation à se reproduire. En attendant, il fut un choc clarificateur qui a permis de révéler aux dirigeants allemands que leurs intérêts n’étaient pas séparables de ceux de l’Italie ou de la France. La chancelière va sans doute manquer à Emmanuel Macron. Il avait fini par l’apprivoiser. Il le disait régulièrement : « Elle est casse-couilles, mais c’est quand même la meilleure ! »

      

    
  
    
    

      
        1. Traité sur la coopération et l’intégration franco-allemandes signé en 2019.

      
      
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 3
      

      
        Les échappées orientales
      

      
        « Emmanuel Macron est un homme de coups. Un homme de raids blindés, un homme d’urgence, de campagne. Pas un homme de gouvernement, de stabilisation, de contrôle de zones », résume un responsable militaire. Doté d’intuitions fortes, il fonce sur les crises du Moyen-Orient avec des charges de commando et n’hésite pas à payer de sa personne pour tenter de les résoudre, même quand le combat paraît perdu d’avance. L’objectif est toujours le même : faire en sorte que la France retrouve sa place dans la région. En novembre 2017, il avait réussi un gros coup diplomatique en obtenant la libération de Saad Hariri, le Premier ministre libanais, retenu en Arabie saoudite par Mohammed ben Salman (MBS). Le prince héritier l’avait forcé à démissionner car il ne croyait plus en sa capacité de contrer le Hezbollah, le bras armé de l’Iran chiite au Liban et dans la région. Emmanuel Macron avait négocié son « exfiltration » vers Paris avec MBS, au cours d’une escale surprise en pleine nuit à l’aéroport de Riyad. La discussion, tendue, avait duré deux heures, avant que le prince saoudien cède et accepte le retour d’Hariri à son poste.

        Ses autres initiatives libanaises n’ont pas connu le même bonheur. Après l’explosion du port de Beyrouth, le 4 août 2020, le président français se précipite dans la capitale libanaise. Exactement comme François Mitterrand l’avait fait après l’attentat du Drakkar, qui avait coûté la vie à cinquante-huit parachutistes français en octobre 1983. Comme l’ancien président socialiste, Emmanuel Macron se sent responsable du Liban et refuse d’abandonner un allié si proche dans l’adversité. « Le Liban, c’est comme la France », rappelle un diplomate. Au milieu de la nuit, il réveille tous les membres de son équipe, qui étaient en vacances aux quatre coins de la France. « On y va ? » dit-il à chacun. « On a tout lâché en cinq minutes pour se précipiter à l’Élysée », explique un membre de son équipe. À Beyrouth, il sort le grand jeu en affirmant que le Liban doit « changer de système politique ». Il évoque la nécessité d’un « nouveau pacte avec le peuple libanais ». Longtemps, les chancelleries occidentales étaient restées silencieuses sur la corruption des élites libanaises. En incriminant le système politique dans les malheurs du pays, Emmanuel Macron a donné un grand coup de pied dans la fourmilière que beaucoup ont applaudi. Qui d’autre que lui était plus légitime à le faire ? Ancienne puissance mandataire, la France possède au Liban des leviers que les autres n’ont pas, grâce à son rôle historique dans le pays et à sa grande connaissance du terrain. Elle est aussi le seul acteur occidental à parler à toutes les parties. Y compris au Hezbollah, sans lequel il ne saurait y avoir de solution au Liban, contrairement aux autres puissances, notamment les États-Unis et l’Allemagne, qui le boycottent. L’initiative d’Emmanuel Macron vise à créer une nouvelle dynamique politique au pays du Cèdre en mobilisant la pression des bailleurs de fonds internationaux. Mais le déblocage d’une aide financière de 250 millions d’euros ne se fera qu’à deux conditions. D’abord, que le système politique libanais se réforme. Ensuite, que l’argent ne transite pas par les institutions libanaises. Son instinct, comme le projet politique – rétablir la solvabilité du pays en le réformant –, est logique et ambitieux. Emmanuel Macron s’entretient aussi avec des dirigeants étrangers, comme Vladimir Poutine, pour tenter de limiter les ingérences extérieures au Liban. Une fois posées les bases de son initiative, il revient, comme promis, au pays du Cèdre un mois plus tard, le 1er septembre.

        Pour sauver le Liban, le président français a déployé une énergie surhumaine. Mais sa visite à Beyrouth, après l’explosion du port, s’est enlisée dans les marais politiques du Moyen-Orient. Un an et demi après, aucune des réformes qu’il avait exigées pour changer le système politique libanais n’a été entreprise. Aucune des sommations faites à la classe politique libanaise – une enquête indépendante sur les causes de l’explosion du port de Beyrouth, un audit des finances de l’État, la nomination d’un gouvernement intérimaire capable de mettre en œuvre des réformes et la tenue d’élections législatives anticipées – n’a été prise en compte. Les querelles intestines et les habitudes de corruption ont repris comme si de rien n’était. Devenu un État failli, le Liban continue depuis sa descente aux enfers. La monnaie nationale a perdu 90 % de sa valeur, les pénuries alimentaires se multiplient. La crise est le résultat de plusieurs décennies de mauvaise gouvernance de la part d’une classe politique clientéliste qui a pillé le pays et dilapidé les fonds publics en toute impunité. Et qui ne veut pas changer de modèle.

        En politique étrangère, les bonnes intentions ne remplacent pas les leviers. Et les leviers dont pensait bénéficier Emmanuel Macron n’ont pas fonctionné. Du moins au début. Depuis le voyage de François Mitterrand en 1983, les acteurs libanais sont restés les mêmes : le général Aoun, le Hezbollah, Walid Joumblatt, la famille Gemayel. Et comme à l’époque, ils se sont opposés aux injonctions de l’ancienne puissance tutélaire. Aucun d’entre eux, même quand ils avaient acquiescé aux demandes de réforme d’Emmanuel Macron, n’a bougé le petit doigt pour les entreprendre. Cela aurait pu être anticipé. Dans la mesure où ils se nourrissent de la perversité du système, leur intérêt était de s’opposer aux changements exigés par le président français. Chose d’autant plus facile à faire qu’aucun mécanisme de sanctions n’a été prévu pour les contraindre. Quant au Hezbollah, il y avait, selon les spécialistes du Liban, « une certaine naïveté » à penser que la milice chiite serait prête à engager des réformes, alors qu’elle n’est qu’un instrument au service de Téhéran, l’avant-poste d’un projet expansionniste qui vise à s’assurer un accès à la Méditerranée et à maintenir au Levant un front ouvert avec Israël. Même s’il ne l’a pas dit, le Hezbollah n’a jamais été favorable au gouvernement d’experts demandé par Emmanuel Macron, car un changement de système politique pourrait affecter sa position centrale dans le pays. « Le Hezbollah ne veut pas de sous-marins américains. Les institutions de Bretton Woods ne sont pour lui que des représentants du grand Satan américain. Or, Emmanuel Macron ne peut pas résoudre ce problème seul. Il a besoin du FMI, de la Banque mondiale… et de l’Iran. Si Emmanuel Macron veut que le Hezbollah participe à la solution, il aura besoin de l’Iran. Le Hezbollah n’est pas un parti libanais indépendant mais un instrument de l’Iran. Il fait partie de la révolution iranienne », explique le politologue libanais Ghassan Salamé dans une conférence à l’Institut Montaigne. Plus que d’avoir rencontré le Hezbollah, l’erreur est sans doute d’avoir cru qu’il pouvait en sortir quelque chose. « Cela ne pouvait marcher qu’avec une forte pression de la communauté internationale. Sinon, les tendances reprennent », commente Jean-Yves Le Drian, le ministre des Affaires étrangères français. Et elles ont repris. La corruption, les rivalités communautaires, l’instabilité politique. En quelques semaines, l’énergie s’est transformée en impuissance. Le Liban a été rattrapé par ses pires démons. Un an et demi plus tard, la crise économique est devenue abyssale et le spectre de la guerre civile rode à nouveau sur le pays. « Pour moi, le Liban, c’est le Titanic sans l’orchestre. Il sombre dans un déni total de la situation. Et il n’y a même pas de musique », ajoute Jean-Yves Le Drian.

        « Le président français a le mérite d’avoir essayé et de ne pas avoir abandonné le Liban. Personne d’autre que lui n’a fait mieux. Mais personne ne peut sauver un pays qui refuse de se sauver lui-même », résume Anthony Samrani dans le quotidien L’Orient-Le Jour. Il poursuit : « Emmanuel Macron a eu le verbe d’un Léviathan mais les moyens d’un fonctionnaire. » A-t-il promis davantage que ce qu’il pouvait donner ? Vendu une promesse qu’il n’était pas capable de tenir ? Les résultats d’une politique étrangère ne sont pas toujours immédiats. L’initiative libanaise a maintenu la position centrale de la France sur les sujets régionaux. Après Emmanuel Macron, le vice-président turc et le ministre des Affaires étrangères iranien se sont eux aussi rendus au chevet de Beyrouth. « Heureusement qu’un dirigeant européen les avait précédés ! » commente un député. Comme la tentative de réconciliation entre les États-Unis et l’Iran au G7, le coup libanais n’a pas coûté grand-chose. Et il a fini par connaître un premier développement positif en septembre 2021, avec la formation d’un nouveau gouvernement. C’était une condition préalable à l’obtention de l’aide internationale dont le Liban a cruellement besoin et c’est un succès diplomatique pour le président français. Reste à savoir, bien sûr, si cette équipe sera en mesure de mener à bien les réformes demandées et de sauver le pays de la faillite.

        La France a vécu la même impuissance en Syrie, une autre crise d’héritage, bien qu’Emmanuel Macron n’y ait pas été très disrupteur. Depuis le début de la guerre en 2011, l’ancienne puissance mandataire a appliqué au Levant une politique qui, pour être juste, morale et fidèle à ses principes, à son attachement aux droits de l’homme et à la démocratie, a manqué d’efficacité. En faisant du départ de Bachar el-Assad, tyran de son peuple qui s’est accroché au pouvoir avec l’aide de ses parrains régionaux, une condition de la reprise des négociations, Paris a vu son influence s’estomper au profit de l’Iran, de la Russie et de la Turquie. Dix ans plus tard, le président syrien est toujours en place, et plus personne aujourd’hui ne demande, compte tenu de la réalité, son éviction de Damas. « Si on voulait la tête de Bachar, il fallait agir pour le chasser. Pas simplement demander son départ, alors qu’il était évident qu’il ne lâcherait jamais », commente un officier. La France a été le premier pays à rompre ses relations avec Damas, à fermer son ambassade et à prendre des sanctions contre Bachar el-Assad au début de la crise syrienne. Elle a mis du temps, raconte un témoin de l’époque, à « prendre la mesure du danger que constituait Daech. François Hollande, avec le vice-président américain John Kerry, pensait qu’ils allaient faire tomber Bachar el-Assad. Ils n’avaient rien compris ». Avec le temps, la France s’est retrouvée hors-jeu face à d’autres puissances plus pragmatiques dans la gestion de la guerre civile. Mais sur le sujet, les diplomates français restent très divisés. « En France, l’identité politique coïncide avec les droits de l’homme. Le dialogue avec Bachar n’est pas productif. On n’entretient pas de relations avec un dictateur qui a basculé dans le crime de masse », rappelle Michel Duclos, conseiller à l’Institut Montaigne et ancien ambassadeur en Syrie.

        C’était avant l’arrivée d’Emmanuel Macron. Depuis, la diplomatie française a mis de l’eau dans son vin. Sa nouvelle position a été résumée par cette phrase de Jean-Yves Le Drian, le ministre des Affaires étrangères : « Bachar, c’est le problème du peuple syrien. Le nôtre, c’est Daech. » Emmanuel Macron a poursuivi la lutte contre l’État islamique, avec l’appui indéfectible des Kurdes de Syrie. Il a tenté de laver l’honneur de la France en avril 2018 en menant, avec les États-Unis et la Grande-Bretagne, des frappes contre des installations militaires du régime après un nouvel attentat chimique. Un message clair, avec un objectif limité et beaucoup moins ambitieux que celui de 2013, précédé d’un message envoyé à Vladimir Poutine pour ne pas risquer une escalade avec les Russes. Mais ces frappes de l’opération Hamilton n’ont pas eu grand effet sur l’influence de la France dans la zone. Elle décroît, au contraire, avec les années et l’impossibilité de faire cause commune avec les puissances régionales, qui œuvrent pour leurs intérêts respectifs avant de travailler pour la paix. La politique de soutien français des Kurdes au nord-est de la Syrie, qui ont combattu Daech au sein de la coalition internationale contre le terrorisme, s’est faite au prix d’un éloignement avec la Turquie. Les Kurdes sont le principal « remords » d’Emmanuel Macron au Moyen-Orient. « Nous avons été très injustes, nous les Occidentaux, avec les Kurdes de Syrie. On leur doit énormément dans la lutte contre Daech, ils ont été courageux et on les a abandonnés. Faute d’avoir pu convaincre Donald Trump, nous, les Européens, avons perdu sur ce sujet car nous ne pouvions pas faire sans les Américains », explique le président. Les Français se sont aussi heurtés au manque d’appétence de la Russie pour s’engager dans des négociations de paix et faire pression sur le régime syrien. « Le problème, c’est de croire qu’on peut dissocier les choses. Séparer la lutte contre Daech et le sujet Bachar el-Assad en Syrie, la lutte antiterroriste et la rivalité politique entre Sarraj et Haftar en Libye, le combat contre le djihadisme et les coups d’État au Mali. On ne peut jamais déconnecter la lutte antiterroriste et le chaos politique interne », explique un haut diplomate français. Le problème, c’est aussi le combat devenu inégal entre des armées régulières occidentales peu enclines à s’engager davantage sur le terrain, surtout depuis le retrait progressif des Américains, et des puissances régionales affamées d’influence et de rapports de force, qui se battent en utilisant des milices et des mercenaires, en foulant aux pieds le droit international, sans craindre leurs opinions publiques comme dans les démocraties.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 4
      

      
        Le rendez-vous raté avec l’Europe centrale et orientale
      

      
        Là encore, tout avait bien commencé. Persuadé qu’il faut « parler à tout le monde » et que le couple franco-allemand ne suffit plus pour progresser, surtout depuis que l’Europe a perdu la Grande-Bretagne, Emmanuel Macron a visité la plupart des pays de l’Est, anciennes terres communistes que la France avait souvent ignorées ou méprisées et qui n’ont jamais oublié l’humiliation de Jacques Chirac. « Ils ont perdu une bonne occasion de se taire », avait affirmé l’ancien président français, critiquant le soutien qu’ils avaient apporté à Washington pendant la guerre d’Irak, en 2003. Après lui, Nicolas Sarkozy s’était assez peu intéressé à la région, et François Hollande y avait été invisible. Dès les premiers mois de son quinquennat, Emmanuel Macron a manifesté pour les petits pays un intérêt que peu de présidents avaient eu jusqu’alors. Il a été le premier chef d’État français à visiter le Danemark depuis 1982, le premier à aller en Finlande depuis 1987. Mais il s’est aussi rapproché de l’est du continent. « À l’est, Emmanuel Macron est considéré comme l’un des responsables les plus intelligents du continent. Les gens sont impressionnés par sa capacité de compréhension du pouvoir politique et militaire », explique le politologue bulgare Ivan Krastev.

        Et puis tout a été gâché avant les élections européennes, quand Emmanuel Macron, visant surtout la Hongrie et la Pologne, les deux pays principaux poils à gratter de l’Union dans cette partie du continent, a opposé les « populismes » aux « progressismes ». Sa tentative de diviser les pays de Visegrad (Hongrie, Pologne, République tchèque et Slovaquie) a échoué. Mais ses propos opposant les « bad guys » nationalistes aux bons élèves progressistes sont restés. Comme la « mort cérébrale de l’Otan ». La suite est une série de malentendus. Les gains obtenus dans cette partie de l’Europe au début du quinquennat ont aussi été effacés par l’initiative russe du président français, qui une fois de plus les a mis devant le fait accompli, eux qui vivent toujours avec le traumatisme de la période soviétique. La proposition d’un « dialogue stratégique » avec la Russie à Brégançon en août 2019, suivie du voyage de Jean-Yves Le Drian et de Florence Parly à Moscou en septembre de cette même année, a fait renaître le soupçon d’une France qui préfère toujours la Russie aux États-Unis et à l’Otan. « Ils ont vu cette initiative comme un tournant prorusse, une nouvelle alliance de revers avec Moscou pour casser la relation transatlantique. Emmanuel Macron a sous-estimé la rancœur et le problème des pays de l’Est avec la Russie. Il a cru que ce n’était pas si important », explique une source de son entourage. Clément Beaune, l’ancien conseiller Europe du président devenu ministre des Affaires européennes, a été le premier, dans l’entourage d’Emmanuel Macron, à émettre des « regrets » sur la méthode adoptée. « On aurait dû travailler avec les partenaires, aller en Pologne et dans les États baltes avant l’initiative. On a touché à la corde sensible des anciens pays de l’Est. On a créé une friction, on a donné l’impression que la France devenait complaisante et naïve vis-à-vis de la Russie », a-t-il reconnu. Nicolas Sarkozy aussi, quand il avait vendu les navires Mistral à la Russie, avait froissé les anciens pays de l’Est. Mais à l’époque son reset avec la Russie s’inscrivait dans le sillage de celui de Barack Obama, quand le vice-président d’alors, Joe Biden, avait tendu la main à Vladimir Poutine à la conférence sur la sécurité de Munich. « À l’époque, ce n’était pas une initiative solitaire, comme celle d’Emmanuel Macron aujourd’hui », commente François Heisbourg, conseiller spécial de l’International Institute for Strategic Studies (IISS) de Londres et de la Fondation pour la recherche stratégique (FRS). En se rapprochant de la Russie de manière solitaire, Emmanuel Macron a aussi affaibli son projet de défense européenne, le décrédibilisant aux yeux des pays d’Europe orientale, pour qui la principale menace reste la Russie. « À l’époque, nous avions totalement sous-estimé le traumatisme des anciens pays de l’Est vis-à-vis de la Russie. C’est une erreur due à notre inexpérience », confesse une source dans l’entourage du président. La question de l’autonomie stratégique de l’Europe n’a jamais vraiment suscité l’enthousiasme des pays d’Europe orientale et occidentale. La plupart des partenaires européens de la France, au niveau géopolitique, n’ont pas envie de choisir entre les États-Unis et l’Europe.

        Il y a enfin la question des valeurs. Comme l’Allemagne, la France a sous-évalué l’importance du fossé culturel qui sépare les deux parties de l’Europe sur cette question. Pendant longtemps, les deux grands pays de l’Union ont cru qu’il serait facile et naturel d’imposer leurs valeurs et leur vision aux nouveaux venus, libérés du communisme, dont les aspirations ne pouvaient qu’épouser les leurs. Cette illusion a volé en éclats. La géographie et le souvenir des tragédies historiques vécues par les pays d’Europe centrale et orientale ne se sont pas effacées. Car le XXe siècle n’a pas été vécu de la même manière selon qu’on était d’un côté ou de l’autre de l’ancien rideau de fer. L’effondrement du communisme et la chute du Mur ont aussi créé des frustrations. À l’époque, les pays de l’Est avaient cru que, enfin libérés, ils allaient rejoindre la grande famille de l’Ouest. Ce ne fut pas le cas pour tout le monde, pour des raisons à la fois économiques et politiques. « On a cru, à tort, au moment de l’effondrement de l’URSS, qu’on avait gagné. En fait, on s’aperçoit qu’il y a des réticences au sein de l’Union », résume Jean-Louis Bourlanges, président de la commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale, à l’occasion d’une rencontre avec la presse diplomatique.

        Il y a d’abord l’immigration et le modèle de société multiculturaliste défendu, notamment, par la France et l’Allemagne. Le clan des « nonistes », un club d’une grosse dizaine de petits pays, surtout d’Europe centrale et orientale, reste opposé aux deux. Ils considèrent que le fait d’ouvrir leurs frontières aux pays d’Afrique et du Moyen-Orient constitue une menace à la sécurité nationale, mais aussi un facteur de dilution de leur identité chrétienne. En 2018, après une rencontre avec Matteo Salvini, Viktor Orbán avait déclaré : « Il y a deux camps en Europe. L’un est dirigé par Emmanuel Macron. Il est à la tête des forces politiques qui soutiennent l’immigration. De l’autre côté, nous voulons tous arrêter l’immigration illégale. » Du moins est-ce ainsi que le Premier ministre hongrois présente les choses, car la réalité est beaucoup plus nuancée, comme le montre cet extrait du discours d’Emmanuel Macron à Ouagadougou, en novembre 2017 : « Je ne peux pas dire à ma classe moyenne qui travaille, qui paye des impôts, que c’est super, qu’on va accueillir tous ceux qui le veulent dans le pays. C’est ridicule. Qui va payer pour ça ? Ça ne ferait que nourrir le racisme et la xénophobie. » Emmanuel Macron sait que l’immigration est devenu un sujet de contentieux majeur dans les sociétés occidentales, dont les populations adoptent de plus en plus les positions des pays d’Europe centrale et orientale et que le sujet va continuer d’alimenter les populismes. Mais ses actions doivent à la fois s’insérer dans un cadre national et dans un cadre européen.

        De la même manière que l’Occident, qui a cru pouvoir imposer son modèle démocratique, jugé supérieur, au reste du monde, se voit chassé des théâtres d’opérations et remplacé par des autocrates sans vergogne ni principes hormis l’efficacité, l’Europe des fondateurs ne suscite plus l’adhésion de tous. Et depuis l’Europe élargie, leur voix n’est plus prédominante comme elle l’était auparavant. Pire : elle est de plus en plus fortement contestée par les pays du centre et de l’est de l’Europe, qui réaffirment leur souveraineté, revendiquent leurs racines chrétiennes et s’opposent sur de nombreux sujets à la vision européenne d’Emmanuel Macron.

        L’opposition se retrouve aussi sur la question des mœurs, avec une Europe centrale et orientale qui devient de plus en plus conservatrice, quand la partie occidentale du continent devient plus progressiste. Avec l’immigration, le dossier des LGBT est une nouvelle faille au sein de l’Union européenne. Les évolutions à sens contraire des uns et des autres font peser le risque aujourd’hui d’une césure politique majeure, même si les divisions existent aussi à l’intérieur de chaque famille. « En 1989, on voulait être normaux, et la normalité voulait dire vivre comme les Européens de l’Ouest », explique Ivan Krastev. Aujourd’hui, les Européens de l’Est considèrent que la normalité consiste plutôt à résister à la « dérive progressiste » des pays d’Europe occidentale pour donner plus d’importance à l’Église, à la famille et à l’uniformité culturelle.

        Depuis ses maladresses, Emmanuel Macron a repris son bâton de pèlerin et s’est à nouveau rapproché des anciens pays de l’Est. Il a, par exemple, adopté une ligne modérée vis-à-vis de la Pologne, en conflit avec les institutions bruxelloises sur l’État de droit. Conscient qu’il ne pourra y avoir d’autonomie stratégique européenne sans les anciens pays de l’Est, donc sans la Pologne, leur chef de file géopolitique, il a appelé à la poursuite d’un « dialogue approfondi ». « Ce qu’on apprend avec le temps, ce sont les intraduisibles, l’épaisseur des malentendus dans les relations internationales. Ces pays ont encore le sentiment d’abandon de 1945. Leur impensé, c’est de considérer qu’on ne les a pas protégés. Le malentendu, c’est qu’ils pensent que nous avons une dette envers eux. La France avait déserté cette région traumatisée par son fait national. Je me suis réinvesti. Mais pour aller au fond de l’histoire, ça va prendre des années », explique le président.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 5
      

      
        Le cavalier seul
      

      
        L’audace et l’intelligence peuvent-elles composer à elles seules une politique étrangère ? La France conjugue un État fort, un grand rôle international et des pouvoirs concentrés dans les mains d’un seul homme, le président de la République. La personnalité énergique, impatiente, autoritaire et intuitive d’Emmanuel Macron, comme ses méthodes, souvent solitaires, ont amplifié ces caractères français. Marqué par son expérience de secrétaire général de l’Élysée entre 2012 et 2014, Emmanuel Macron a fait de la présidence « normale » de François Hollande un contre-modèle, un contresens aussi par rapport à l’esprit des institutions de la Ve République. Il a plutôt cherché à s’inspirer du modèle d’autorité, de hauteur et d’indépendance de De Gaulle. Même en politique internationale, il a voulu être un président jupitérien, un chef d’État vertical.

        Le recours aux échappées solitaires menées sans concertation préalable avec les partenaires européens a souvent été considéré, on l’a vu, comme de l’arrogance. C’est là l’une des marques de la diplomatie française, qui exerce l’influence que lui donne sa position particulière dans le monde. Le général de Gaulle fut un spécialiste des grandes évasions, la plus spectaculaire ayant été le retrait du commandement intégré de l’Otan en 1966. Mais à cette époque, la France justifiait son insolence par une croissance de 5 % et un budget de la défense qui accaparait 5 % du PIB. En 1992, François Mitterrand avait fait un voyage surprise très symbolique, à Sarajevo, sans prévenir ses partenaires européens, pour « briser » pendant quelques heures le siège de la capitale bosniaque cernée par les forces serbes. L’initiative était pleine d’arrière-pensées, c’est pour ça qu’elle est restée dans l’histoire, puisqu’elle visait aussi à débrancher les velléités d’intervention de la communauté internationale contre les Serbes de Bosnie. Emmanuel Macron a généralisé cette méthode solitaire si française, mais en se fondant, contrairement à François Mitterrand, sur une analyse pragmatique des situations. Ses initiatives ont permis de replacer la France à un niveau élevé dans la politique internationale, faisant d’elle une puissance bien supérieure à son poids économique et démographique. Mais elles ont nourri l’idée d’une Europe à domination française. Les Allemands ont une expression pour parler de cette habitude française : « Ils ont encore fait leur grande nation ! » Après l’affaire de la « mort cérébrale de l’Otan », Emmanuel Macron était au centre de toutes les conversations dans l’Alliance. Pourtant, Paris n’avait pas envoyé un seul Français pour expliquer le sens de ses propos dans les colloques et les think-tanks à l’étranger. « Emmanuel Macron, c’est le one-man-show permanent. Il est brillant, intellectuel, il a une vision, du souffle et de la fougue. Il comprend tout plus vite que tout le monde. Mais il ne passe pas assez de temps à former des coalitions. Il ne parle pas suffisamment aux petits pays. Le problème, c’est qu’à la fin on n’a pas assez d’alliés », commente un politologue français basé à Washington. Un haut fonctionnaire le compare volontiers au capitaine Starck dans sa tunique bleue, qui fonce sabre au poing. La diplomatie, c’est l’art de faire des compromis, et ce n’est pas le point fort d’Emmanuel Macron. Cette solitude française est sa principale faiblesse sur la scène internationale, car elle vide en partie ses initiatives de leur contenu. Peu de pays en Europe sont capables d’avoir une réflexion stratégique comme la France, mais ses idées se perdent parfois faute de coordination avec les autres. « Dans le multilatéralisme, il faut convaincre ses alliés avant d’agir. Sauf si on est les États-Unis, c’est-à-dire suffisamment puissants pour pouvoir agir seuls. Mais quand on est seulement la France, il faut s’assurer du soutien des alliés avant d’annoncer des initiatives, sinon ça ne suit pas. On ne peut pas entraîner les gens uniquement sur la magie du verbe. Le talent pur ne suffit pas », analyse un diplomate. Ce travers solitaire du président se retrouve en politique intérieure comme en politique internationale. « Quand Emmanuel Macron a une idée en tête, il essaie de l’appliquer, mais il commet des erreurs dans la pratique. Le fait de ne pas avoir réussi, par exemple, à trouver d’accord avec la CFDT pour la réforme des retraites, a conduit à l’isolement du gouvernement. Le président fait de belles phrases et des discours à la Castro, mais il est incapable de discuter avec les institutions intermédiaires. Ce sont les limites du Macron tout-puissant », commente Daniel Cohn-Bendit.

        Les partenaires de la France lui reprochent aussi l’ambiguïté de sa politique européenne. Depuis le général de Gaulle, tous les présidents ont revendiqué à la fois la montée en puissance de l’Europe politique et la souveraineté de la France. Comme s’il fallait pouvoir garder intacte cette dernière tout en demandant aux autres souverainetés de se fondre dans le projet européen. Pas plus que ses prédécesseurs, Emmanuel Macron n’a réussi à résoudre cette contradiction. « La France revendique une politique européenne, mais quand il faut faire les choses seule, elle les fait seule », résume Nicole Gnesotto, professeur au Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) dans une conférence pour la chaire « Grands enjeux stratégiques contemporains » de la Sorbonne.

        Quand Paris avance ses idées d’autonomie stratégique, les partenaires européens de la France pensent qu’elle sera dirigée par Paris. « Voulons-nous, pouvons-nous transposer la souveraineté au continent européen ? La France hésite à tirer toutes les conséquences de l’engagement vers la souveraineté européenne. L’universalisme s’oppose au réalisme : c’est le “en même temps” diplomatique », commente le politologue Bruno Tertrais.

        S’il s’était concerté avec ses partenaires avant chaque grande initiative, Emmanuel Macron aurait-il eu plus de chances de les voir aboutir ? Rien n’est moins sûr. À vingt-sept, les décisions sont longues et laborieuses à prendre. L’Allemagne, puissance pacifiste et de statu quo, freine les initiatives stratégiques. Les pays du Nord et ceux de l’Est n’ont pas la même perception des menaces que ceux du Sud, dont fait partie la France. Quant aux institutions européennes, elles sont beaucoup plus frileuses que le président français. « Entre le fait d’agir seul et celui de se mettre d’accord avec tout le monde, il y a sans doute un juste milieu. Si la France le trouvait, elle serait moins isolée », commente un diplomate. Mais encore lui faudrait-il du répondant en Europe. « La France pèse quand elle s’associe à deux ou trois autres pays. Et aujourd’hui, ce n’est plus possible. Il n’y a plus personne pour partir avec nous. Ni la Grande-Bretagne, ni les États-Unis. Emmanuel Macron n’a plus qu’un maigre jeu dans ses mains », expliquait Jacques Audibert, l’ancien conseiller diplomatique de François Hollande, avant l’élection de Joe Biden. En Méditerranée comme en Afrique occidentale, la France joue certes en solo, elle prend tous les risques, mais parce qu’elle est la seule force européenne capable d’élever la voix face aux défis d’une géopolitique devenue multilatérale et instable. C’est la rançon du succès et de la lucidité. Si Macron agit seul, c’est aussi en raison de l’absence des Européens, confortablement installés dans leur puissance molle, alors que le monde est peuplé de prédateurs.

        Plus généralement, Emmanuel Macron n’a jamais fait du choix de son entourage une question prioritaire. Peut-être parce qu’il considère que les campagnes électorales, même quand elles concernent les élections européennes, se font d’abord sur son nom. Peut-être aussi parce qu’il n’a pas de parti politique suffisamment solide et expérimenté pour lui fournir le socle de collaborateurs dont tout président dispose en arrivant à l’Élysée. Si l’on excepte les « Mormons », les fidèles qui l’ont toujours accompagné et sont souvent formés sur le même modèle intelligent et énergique que lui, il a choisi de nombreux responsables de postes clés sur leur réputation. On dit souvent de lui que c’est un piètre DRH et un très mauvais manager. « Il hésite dans ses choix, ceux des hommes en particulier. Il est obsédé à l’idée de faire, mais ne sait pas s’entourer de ceux qui maîtrisent l’exécution », commente Corinne Lhaïk dans son livre Président cambrioleur (Fayard, 2020). C’est un travers qu’il ne réserve pas qu’à Bruxelles. En France, il a mis très longtemps à se débarrasser de la porte-parole du gouvernement Sibeth Ndiaye, malgré les innombrables polémiques qui ont accompagné ses communications de presse. Première vraie blessure du quinquennat, le scandale Benalla a cassé la dynamique présidentielle dès l’été 2018. Il arrive que des postes importants demeurent vacants pendant longtemps. Sans doute pense-t-il, avance Corinne Lhaïk : « Vous n’êtes pas au niveau, je vais le faire tout seul… Le président est à la recherche du geste parfait. Il veut un mouton à cinq pattes », poursuit-elle. Et comme il ne le trouve pas, il continue à chercher, sans prendre de décision. Le choix des ministres, lui non plus, n’obéit pas aux règles de la politique sous la Ve République. À part Jean-Yves Le Drian, très lié à la Bretagne, bien peu d’entre eux sont représentatifs de la diversité régionale française. Il arrive que certains soient maintenus malgré un bilan mauvais, comme Frédérique Vidal, la ministre de l’Enseignement supérieur, en grande partie responsable du fiasco de la réforme des études de santé, qui entraînera des conséquences individuelles et collectives pendant de nombreuses années en France. « Emmanuel Macron n’a pas de nez pour les nominations. Il ne sait pas gérer les individus. Il n’a pas l’intuition des hommes. Il a cassé le système en s’appuyant sur des médiocres et des traîtres, pas sur des poids lourds », commente un responsable militaire. Il a aussi selon lui cédé à l’« illusion du jeunisme », s’entourant de gens intelligents, loyaux et dynamiques, souvent issus de la même promotion de l’ENA que lui, mais « manquant d’expérience et de profondeur ». « L’idée initiale d’Emmanuel Macron, c’était qu’il fallait un dépassement, car tout était bloqué dans le pays. Mais les gens qui l’entourent sont des gamins qui savent tout sur rien. Ils sont intelligents, mais il leur manque l’idée que l’histoire est tragique », commente un ancien responsable européen.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 6
      

      
        Macron vu d’ailleurs
      

      
        La détestation du président en exercice est un mal français, difficilement explicable et qui n’épargne aucun dirigeant politique. En France, il faut toujours attendre au moins dix ans pour rendre justice aux bilans présidentiels. Au début de l’été 2020, quand Emmanuel Macron a décidé d’instaurer dans les lieux publics le passe sanitaire, il a été critiqué sur les réseaux sociaux et dans la rue, parfois très violemment, par une minorité de Français dénonçant la restriction des libertés et l’« avancée de la dictature ». Pourtant la décision a servi de modèle à de nombreux pays occidentaux, qui, dans la foulée, l’ont appliqué chez eux, sans que cela provoque de résistance particulière. Même si elle avait très mal démarré au début de la crise sanitaire, la France s’est rétablie pour devenir, à la sortie du Covid, l’un des pays les plus vaccinés, donc les mieux protégés, du continent européen. Mais les critiques contre la gestion de la crise se sont poursuivies. Les Français, enfants gâtés de la politique et par leur mode de vie, ont rapidement fait la moue face à ce président trop jeune, trop beau, trop dynamique, trop ambitieux, trop européen. Pourtant, à l’étranger, de nombreux pays enviaient la France et continuent de le faire.

        En 2017, les conditions incroyables de sa conquête du pouvoir, ajoutées au fait qu’il était le seul homme politique français à n’avoir jamais varié sur son engagement européen, comme ses premiers pas spectaculaires ont attiré toutes les lumières internationales sur la France. En quelques mois, Emmanuel Macron, grâce à ses méthodes et à son ambition, a démultiplié l’influence et la place de la France à l’international. « À l’étranger, il y a toujours une attente d’un point de vue français. Nous sommes souvent invités car nous sommes les seuls Européens, avec les Britanniques, à encore avoir une vision globale du monde, qui ne soit pas exempte de critiques vis-à-vis des autres puissances (États-Unis, Russie, Chine) et qui ne soit pas exclusivement focalisée sur nos problèmes internes. On attend de nous une pensée à la fois critique, réaliste et créative », explique Thomas Gomart, le directeur de l’IFRI. Dans les pays étrangers, on aime sa jeunesse, sa modernité, son dynamisme, son aptitude à se glisser dans le jeu de ceux qui fixent les règles de la politique internationale. En 2018, rappelons-le, Emmanuel Macron fut le seul leader occidental à articuler la cause du multilatéralisme et des institutions globales. Il a très vite été considéré comme une voix essentielle dans un monde où se développent les autoritarismes. À l’international, on l’a souvent comparé à Tony Blair, Bill Clinton ou Gerhard Schröder. En février 2020, pendant la conférence sur la sécurité de Munich, il a renversé la salle. « Les gens avaient des émojis dans les yeux. Les Allemands disaient : on rêverait d’avoir un président comme lui chez nous ! » raconte un diplomate. Même vu de Suisse, qui généralement n’épargne guère sa voisine, Emmanuel Macron fait figure de président idéal. « Il est présumé libéral, il comprend les chiffres et il est tellement français. Il assume tout haut ce que disent les Suisses francophones : ce pays, la France, est formidable, mais ce serait tellement mieux s’il était différent. Emmanuel Macron est un président multilatéraliste, et ça, ça plaît à Genève. C’est aussi un président Davos, qui ne méprise pas l’argent, possède du savoir-vivre et de l’élégance, bref, tout ce que la Suisse aime », explique Richard Werly, le correspondant du quotidien suisse Le Temps à Paris. Mêmes éloges du côté de Vienne, relatés par le politologue bulgare Ivan Krastev, qui y réside : « Emmanuel Macron est une sorte de modèle. Il est jeune, il bouge tout le temps, il est énergique. » Il répète inlassablement le même mantra depuis son élection : « La France est de retour. » Les auditeurs étrangers le prennent au sérieux. Il a effectivement réussi à rendre à la France une place bien supérieure à celle qu’elle devrait avoir si on la rapportait à la force de son économie.

        À Bruxelles, les choses sont plus compliquées. La capitale de l’Union européenne se divise en trois catégories, selon Richard Werly, grand connaisseur des milieux européens de Bruxelles : « Les pro-Emmanuel Macron, les eurocrates français, ceux du groupe Renew et ceux qui ne voulaient plus de la mollesse de François Hollande et considèrent que le président français est celui qui porte la flamme. Ceux qui critiquent l’arrogance française et considèrent que la France n’incarne l’Europe que par elle et ne s’intéresse pas aux petits pays. Ceux, enfin, qui sont sceptiques sur les capacités fédératrices d’Emmanuel Macron. Ce troisième groupe ne cesse de grossir. » Il ajoute : « En politique étrangère, il y a chez lui une sorte d’imprudence. Ses foucades, qui le font ressembler à un cheval fou, jettent un doute sur sa fiabilité. »

        Après une période euphorique, la magie est en partie retombée. Dans les pays d’Europe orientale et centrale, on l’a vu, où les critiques d’Emmanuel Macron envers l’Otan et ses attaques contre le nationalisme ont agacé les capitales de l’Est. Aux États-Unis, la popularité du président français s’est érodée avec les difficultés rencontrées par la France au niveau intérieur, notamment les attentats terroristes. « Les États-Unis ont également peur d’une Europe équidistante entre la Russie, la Chine et les États-Unis », commente Benjamin Haddad, le directeur Europe de l’Atlantic Council. Cette inquiétude face à la position française vis-à-vis de la Chine, jugée ambiguë et incertaine par Washington, a contribué à précipiter la trahison dans l’affaire des sous-marins australiens et la formation d’une nouvelle alliance avec Londres et Canberra (Aukus).

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 7
      

      
        La solitude stratégique
      

      
        La solitude française se glisse jusqu’au Conseil de sécurité de l’ONU, où la France est isolée parmi les cinq membres permanents, prise en sandwich entre deux binômes, le premier formé de la Chine et de la Russie, le second des États-Unis et de la Grande-Bretagne. Il ne sert à rien, dit-on, d’avoir raison trop tôt. Emmanuel Macron en fait l’amère expérience. Dans le domaine de la politique internationale, la France a souvent raison, mais elle échoue à emporter l’adhésion de ses partenaires, par arrogance, par négligence ou à cause du manque de vision stratégique des autres. En 2003, elle avait été l’un des seuls pays européens à s’opposer à la guerre américaine en Irak. Cette « arrogance » lui avait valu une longue mise à distance de la part des Américains et des Britanniques. Aujourd’hui, plus personne ou presque ne conteste que cette intervention fût une erreur, au moins dans la manière dont elle a été menée. En 2019, Emmanuel Macron n’a pas su rassembler autour de son initiative avec la Russie et autour de ses critiques envers l’Otan. En 2020, la France a été seule pendant plusieurs mois, aux côtés de la Grèce et de Chypre, face aux actions de la Turquie en Méditerranée orientale. Depuis 2017, le président français se bat contre des moulins à vent pour essayer de vendre l’Europe stratégique à ses partenaires. Le quinquennat d’Emmanuel Macron a été marqué par des tensions avec l’Italie quand elle était dirigée par Luigi Di Maio, leader du Mouvement 5 étoiles, et Matteo Salvini, chef de file de la Ligue (extrême droite). Les conflits, sur la question migratoire et le soutien des responsables italiens aux Gilets jaunes, avaient même provoqué le rappel de l’ambassadeur français à Paris pour la première fois depuis la Seconde Guerre mondiale. Les relations ont aussi été difficiles avec Boris Johnson, en raison de la fermeté d’Emmanuel Macron, mais aussi de celle du négociateur, français, de l’Union européenne Michel Barnier, dans la mise en œuvre du Brexit. Il est vrai que la France s’est montrée plus dure que les autres pays dans le long bras de fer qui a mené à la sortie du Royaume-Uni de l’Union. Paris voulait priver les partis extrêmes de leurs arguments et ainsi éviter que l’expérience britannique se reproduise avec d’autres membres de l’Union. Depuis, le Brexit agit comme un poison lent entre les deux pays. Paris ne supporte plus que Boris Johnson instrumentalise la situation particulière de l’Irlande du Nord pour réclamer une révision du protocole et celle de l’immigration à la frontière pour accuser la France de laxisme. Et depuis l’alliance de l’Aukus et la rupture du contrat des sous-marins australiens en septembre 2021, Londres, au lieu de s’attacher, comme Washington, à réparer les dégâts avec la France, continue de critiquer son gouvernement. Quant aux pays européens, ils n’ont versé que des larmes de crocodile face aux déboires de la France. Ce ne sont pas seulement les adversaires qui trahissent, mais aussi, désormais, les alliés, ceux qui sont censés former, avec la France, un groupe soudé autour des valeurs de l’Occident et de la démocratie. Davantage que la rupture d’un contrat de sous-marins, l’éviction de la France en Indo-Pacifique représente un affaiblissement et une rupture du camp occidental. Une faille supplémentaire que la Chine et la Russie, entre autres, ne manqueront pas d’exploiter.

        L’influence de la France s’est érodée au cours des dernières décennies, comme s’est érodée celle de l’Occident dans le monde, où le basculement des rapports de puissance a imposé de nouvelles limites à ce que l’Union européenne et la France peuvent faire seules, sans les États-Unis. Depuis que les Américains, avec Barack Obama puis Donald Trump et enfin Joe Biden, ont abandonné progressivement leur rôle de régulateur du monde, de nouvelles puissances sans foi ni loi, qui font la guerre par mercenaires interposés ou annexent des territoires comme au XIXe siècle, ont rebattu les cartes géopolitiques et créé du désordre. « Ce qui a changé, c’est le rapport des forces au profit des Occidentaux. Le modèle occidental est devenu un problème », résume Gérard Araud, ancien ambassadeur à Washington, dans une conférence à la chaire « Grands enjeux stratégiques contemporains » de la Sorbonne. « L’Europe, poursuit-il, doit s’adapter à un monde moins marqué par l’hégémonie américaine. » À mesure que le dialogue perd en puissance, les conflits changent de nature et la guerre redevient possible. L’ordre international libéral hérité de la fin de la guerre froide, caractérisé par les grandes institutions multilatérales, les systèmes d’alliances et les accords de libre-échange, est à bout de souffle, contesté au sein même de nos démocraties. Les trois piliers qui tenaient le système mondial ont cassé. Les États-Unis ne sont plus la puissance garante de l’ordre international. Le système multilatéral se révèle inadapté au monde multipolaire. « L’ONU, l’OMC et toutes les institutions de Bretton Woods souffrent car elles sont considérées comme ayant été créées par et pour les Occidentaux. Nos partenaires veulent mettre fin à quatre siècles de domination occidentale », explique un haut diplomate. Enfin, il n’y a plus de concert des nations assez organisé et légitime. « Le P5, le G7, le G20 ont montré leur utilité, mais aussi leurs limites. En Bosnie, ça a marché. Mais en Syrie, nous n’y sommes pas arrivés collectivement. Et en Libye non plus. Il n’existe plus de stabilisateur géopolitique dans l’ordre international. Chaque crise menace de s’aggraver et de devenir systémique », poursuit le haut diplomate. Les formats traditionnels, ceux qui pendant plusieurs décennies ont canalisé les politiques internationales, ne sont plus productifs. Les sommets internationaux accouchent de souris et le Conseil de sécurité de l’ONU est en permanence paralysé, notamment par les vétos russe et chinois. « L’ordre international est menacé de manière inédite. […] Nous sommes en train de vivre la fin de l’hégémonie occidentale sur le monde. […] Nous sommes bousculés par les choix américains et par l’émergence de nouvelles puissances dont nous avons longtemps sous-estimé l’impact. La Russie, la Chine, l’Inde. Ces puissances se pensent comme des États-civilisations et viennent repenser l’ordre et l’imaginaire politique », dit Emmanuel Macron lors de la conférence des ambassadeurs en août 2019. Deux camps s’affrontent de plus en plus violemment : celui des révisionnistes, qui veulent casser le monde actuel, et celui des puissances du conservatisme, du statu quo, qui ont tout à perdre.

        Dans ce contexte de « cassures structurelles », dit Benjamin Haddad, « la France n’a pas les moyens de reconstruire à elle seule un ordre international qui s’achemine inexorablement vers une rivalité sino-américaine. » Souvent seule à tenir la barre dans une mer tumultueuse, elle ne réussit plus à arracher des succès sans s’appuyer sur des « coalitions multi-acteurs », comme la COP21. Dans ce monde de solitude, Emmanuel Macron crée des médiations et force des opportunités. Mais la volonté et l’audace ne suffisent pas toujours à arracher des concessions aux autres.

        Dans cette période de grande rupture qui signe la véritable fin de la guerre froide, il faut, selon l’amiral Rogel, l’ancien chef d’état-major particulier du président, éviter les « syndromes animaliers » : le « bubulle », celui du poisson rouge qui tourne en rond dans son bocal ; « le singe savant », qui parfois omet de vérifier que les modèles sont toujours conformes aux idées qui les ont créés. Et enfin « la mouche tsé-tsé », qui provoque l’endormissement. « L’Europe, pour l’instant, fait l’autruche. Il faut qu’elle assume son destin et arrête de déléguer sa sécurité aux autres. Il ne faut pas sombrer dans une léthargie où d’autres feraient des choix pour nous », poursuit-il. Puissance moyenne, la France doit compter et travailler avec d’autres pour conserver son influence, qui s’est érodée. Elle peut passer des accords ponctuels et faire des deals ad hoc. Mais il n’est pas toujours facile de trouver ces « autres ». Les États-Unis sont en retrait, l’Europe vit dans un monde où on fait de la politique sans puissance ni armée. « Qui sont nos alliés ? » « Sur qui pouvons-nous nous appuyer ? » Ces questions sont régulièrement posées par le président, selon un de ses proches conseillers. Les Anglo-Saxons trahissent en Indo-Pacifique, les anciens pays de l’Est résistent à l’Europe de Macron, l’Algérie rue dans les brancards, le Mali critique la France, la Russie la méprise, la Chine veut la dominer, la Turquie l’a prise pour bouc émissaire. Et partout, les ambassadeurs valsent, sont convoqués, rappelés. « Biden est vieux, Vladimir Poutine ne fait rêver personne, Merkel est partie, Xi Jinping est trop exotique, Draghi est compétent mais son chantier est surtout italien, Boris Johnson fait toujours les mêmes blagues. Par défaut, Emmanuel Macron les dépasse tous de deux têtes. Ça marcherait peut-être mieux s’il y avait du répondant. Des partenaires aussi brillants et engagés que lui », résume François Heisbourg, conseiller spécial à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS).

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 8
      

      
        En Europe, seule la France bouge
      

      
        Les marges de manœuvre de la France, nouvelle puissance moyenne, avec la bombe nucléaire mais une économie déclinante car non réformée et une société fracturée, se sont érodées avec les décennies. Aujourd’hui, dans la plupart des dossiers, la France ne peut engranger des succès que si elle est aidée par des alliés. Elle ne peut plus rien faire seule. Et pourtant, elle est souvent la seule à vouloir agir. Le mandat de Trump, le Brexit, les changements géopolitiques et la crise sanitaire : Emmanuel Macron n’a pas été aidé, on l’a vu, par l’actualité internationale. Mais il n’a pas non plus trouvé les soutiens qu’il espérait au sein de l’Union européenne. Quand on lui demande, dans le salon doré, son bureau qui fut aussi celui de De Gaulle, s’il se sent seul en Europe, Emmanuel Macron répond : « La solitude est consubstantielle avec la fonction présidentielle. Mais je ne m’attarde pas sur mes états d’âme. La solitude, oui je la ressens, car quand vous tranchez, vous le faites seul. Mais ça ne doit pas entraîner l’isolement. »

        Les frustrations d’Emmanuel Macron vis-à-vis des politiques menées par Donald Trump, Vladimir Poutine, Recep Tayyip Erdoğan ou Xi Jinping ont largement nourri sa conviction que l’Europe a besoin de retrouver sa souveraineté et d’explorer de nouveaux chemins pour garantir sa propre sécurité au XXIe siècle. Contrairement aux dirigeants autoritaires des puissances émergentes, la France, le pays des droits de l’homme, n’a pas la possibilité de sortir de la légalité internationale, car elle n’est pas un État voyou. Cette obligation de respecter les règles et les droits de l’homme la pénalise face aux puissances révisionnistes. Le président français a lutté pour trouver des alliés partageant son sens de l’urgence pour l’Europe et pensant, comme lui, qu’il faut arrêter le déclin du continent avant qu’il ne soit trop tard. À l’instar des États-Unis, il considère la montée de la Chine comme un événement géopolitique. Il sait que la France, pour avoir un levier suffisant pour gérer le défi chinois, doit être rejointe par le reste de l’Europe. Il sait aussi que le retrait progressif des États-Unis des affaires du monde, cumulé à la remise en cause des valeurs occidentales, fait peser une menace sur les démocraties, sauf si l’Europe réussit à s’établir comme une troisième force face au duopole États-Unis/Chine. Faute de quoi, pense-t-il, elle pourrait s’effondrer. « Les empires et les civilisations peuvent disparaître, comme on l’a vu à la fin de la Première Guerre mondiale. L’histoire montre que l’Europe aussi peut disparaître. Et l’Europe ne peut être une puissance politique dans le monde que si elle sait comment se protéger elle-même », a-t-il expliqué dans une interview à William Drozdiak (auteur de The Last President of Europe, PublicAffairs, 2020).

        Mais dans l’Union à vingt-sept, c’est presque toujours la France qui donne le ton, qui tente de pousser les autres. Qu’il s’agisse de la lutte antiterroriste au Sahel et au Levant, du plan de relance européen pendant la crise sanitaire, de l’accord sur le nucléaire iranien, de la gestion du conflit avec la Turquie, elle est souvent seule aux avant-postes. « La France ne peut pas régler les problèmes toute seule, mais si elle n’agit pas, comme elle l’a fait par exemple au Sahel ou au Liban, il ne se passera rien car personne n’agira à sa place », résume Jean-Yves Le Drian. La France est aussi la seule à défendre l’autonomie stratégique du continent européen. « La puissance de la France a été bâtie sur la dissuasion et sur l’ambition européenne, vue comme un multiplicateur de l’influence française et de sa puissance. La France, dans ce domaine, a toujours eu le leadership. Toutes les idées sur l’Europe puissance sont venues de France. Mais on a toujours échoué. On est toujours restés isolés. Les Européens sont contents d’être sortis de l’histoire. Ils voient la France comme un dinosaure attardé », explique Nicole Gnesotto. Quand elle était dans l’Union européenne, la Grande-Bretagne n’a jamais poussé les projets militaires communs. L’Allemagne n’a pas fait sa conversion de puissance. Les autres partenaires tardent à tirer les conséquences de leur faiblesse stratégique dans cet environnement carnivore. L’Europe s’éveille très, trop doucement aux risques de l’agressivité chinoise. Avec le Brexit, la France a perdu sa sœur jumelle géopolitique, le seul pays qui possède une culture historique et militaire similaire à la sienne, un même passé colonial, et, comme elle, une armée de projection, un statut nucléaire et un siège de membre permanent au Conseil de sécurité de l’ONU. Depuis le départ de la Grande-Bretagne, la France est devenue l’unique pays de l’Union européenne à posséder une vision globale du monde, l’unique aussi doté d’une force armée d’intervention à l’extérieur de ses frontières, l’unique enfin à posséder une diplomatie capable de se déployer, comme ses armées, à 360 degrés. Et cette solitude n’est pas toujours facile à porter. Même le mandat de Donald Trump, si traumatisant pour certains leaders européens, par exemple Angela Merkel, n’a pas été un déclencheur suffisant pour susciter une révolution politique en Europe. Certains diplomates européens s’en tapent la tête contre les murs. C’est comme si la France appartenait à une espèce différente de tous les autres pays qui peuplent l’Union européenne. Depuis l’élection de Joe Biden, la plupart des pays de l’Union, Allemagne en tête, ont repris le « business as usual » et remis leurs œillères en se replaçant sous le parapluie militaire et sécuritaire américain, sans voir qu’il est désormais si percé qu’il laisse passer les projectiles… Juste après le changement d’administration à Washington, l’ancienne ministre de la Défense Annegret Kramp-Karrenbauer (AKK) avait déclaré dans un texte : « Il faut en finir avec cette illusion qu’est l’autonomie stratégique. » On ne saurait être plus claire, pour une femme politique.

        La France a souvent raison. Mais les partenaires européens d’Emmanuel Macron le trouvent trop ambitieux. « C’est comme s’il fallait grimper l’Everest sans masque à oxygène », résume William Drozdiak. Ils résistent à toutes ses propositions de changements radicaux et freinent l’idée d’un continent plus intégré. Certains d’entre eux réclament davantage de souveraineté, non pour l’Europe, mais pour les gouvernements nationaux. La plupart traînent des pieds à l’idée d’investir plus dans leur défense, car ils sont davantage attachés à la protection des États-Unis et de l’Otan qu’à celle de l’Union européenne, qui reste laborieuse, surtout dans le domaine militaire.

        Au sein de l’Europe, la France, parce qu’elle s’expose davantage que les autres, est souvent un parfait bouc émissaire. « Il y a, dans le champ des nations, une schizophrénie. Quand la France agit avec les autres, on dit qu’elle est alignée ou qu’elle n’a pas de politique. Mais dès que la France agit et parle des choses, on dit qu’elle est seule. J’étais seul quand j’ai critiqué l’Otan et quand j’ai proposé de relancer la défense européenne. Dans les deux cas, j’ai réussi à rallier des partenaires. J’assume le fait d’avoir été avant-gardiste », commente Emmanuel Macron. Mais il y a un sujet où le président français n’a pas vu venir la solitude et qui constitue sans doute l’une des plus grandes incompréhensions de son quinquennat, ce sont les attaques des médias anglo-saxons contre la France après la décapitation de Samuel Paty, à l’automne 2020, et après le soutien apporté par le président à la liberté d’expression et au droit à la caricature. Les médias anglais et américains, reprenant parfois mot pour mot les arguments antifrançais du président turc Erdoğan, ont accusé Emmanuel Macron de « stigmatiser les Français musulmans à des fins électorales ». Il arrive que les coups de poignard soient portés par des amis et des alliés et ce sont ceux qui causent les plaies les plus douloureuses. « J’ai été frappé par la division européenne sur le sujet, mais aussi par le relativisme anglo-saxon. On a sous-estimé le rôle de la cancel culture et du relativisme aux États-Unis. Même chez les démocrates, où l’universalité de nos valeurs s’est mariée à un multiculturalisme », poursuit le chef de l’État. Il avait dû, pour désamorcer la crise, s’adresser directement aux médias anglo-saxons dans des tribunes et des interviews, pour expliquer que la France se bat « contre le séparatisme islamiste, jamais contre l’islam ».

        En secouant sans interruption le cocotier européen, en revenant à la charge pour imposer ses idées, comme un bulldozer qui se cogne à un mur de béton, Emmanuel Macron a indirectement souligné la solitude française au sein de l’Union européenne, dont il a aussi révélé la profondeur des plaies. « Emmanuel Macron a agi comme un révélateur sur de l’encre invisible. Il a montré à quel point l’Europe était devenue un astre mort. Par son activisme européen, il a donné des arguments aux activistes antieuropéens », analyse un de ses anciens conseillers, européen convaincu.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 9
      

      
        La France, pays du Club Med
      

      
        « Le problème de la politique étrangère de la France, c’est sa politique intérieure », résume Benjamin Haddad. La France est victime d’elle-même. Elle est même devenue, pensent certains, son pire ennemi. Son incapacité à se réformer, dans un monde en pleine mutation, explique en partie sa perte d’influence à l’international. Puissance devenue moyenne, la France a longtemps maintenu l’illusion qu’elle était encore une grande nation, capable de décider et d’agir seule sur les grandes crises internationales. « La seule erreur d’Emmanuel Macron, qui a hérité de cette situation en partie détériorée par ses prédécesseurs, c’est de ne pas avoir reconnu que la France était devenue une puissance moyenne. C’est d’avoir continué à agir comme s’il était à l’époque de De Gaulle », résume un député européen. Mais aujourd’hui, la tension entre la vocation internationale et européenne de la France et sa situation nationale est devenue extrêmement difficile à gérer. D’un côté, le pays est présent sur les cinq continents, possède une vision globale du monde et un système présidentiel qui lui permet de mettre en œuvre une grande stratégie. De l’autre, la France est un pays qui s’appauvrit, qui a été incapable de se réformer, qui ne représente que 1 % de la population mondiale, qui est miné par les conflits sociaux et intercommunautaires, victime du terrorisme islamiste, paralysé par les grèves, mis en faillite par un système social chronophage qu’il n’a plus les moyens d’entretenir. Ce qui a longtemps fait sa fierté, l’excellence de ses hôpitaux et de son système d’éducation, prend l’eau de toutes parts. Pendant les deux premières années de la crise sanitaire, la France a été le seul pays du P5, le club restreint du Conseil de sécurité de l’ONU, à ne pas avoir développé de vaccin contre le Covid. C’est un comble et un symbole douloureux : au pays de Pasteur, les chercheurs ont fait moins bien que les Allemands ! La course à l’innovation technologique, dans ce qui devait être la « start-up nation », ne décolle pas. La France perd des places dans le rayonnement de ses universités, elle est incapable de résorber le chômage, ses taux d’imposition sur les revenus font fuir les capitaux. « Emmanuel Macron utilise très bien son agilité. Mais il n’y a plus grand chose sous le capot de la machine diplomatique. Sur la scène internationale, on attend toujours de la France tout en ayant parfaitement conscience de la diminution de son potentiel. Sa politique étrangère a un rendement décroissant alors que la politique de sécurité exige des coûts croissants », constate Thomas Gomart. La diplomatie française souffre non pas d’un manque d’idées, d’énergie, de compétences et de courage, autant de qualités que le pays, entre le Quai d’Orsay et l’Élysée, possède sans doute plus que tous les autres, mais du fait qu’elle n’a plus les moyens économiques de les réaliser. Tout le monde admire encore la résilience de l’armée française, sa capacité à se projeter à l’étranger, si rapidement et si efficacement, et qui donne au pays une grande crédibilité. Mais dans les autres domaines, Emmanuel Macron prend des initiatives qui ne sont pas suivies de résultats concrets. Ce n’est pas seulement que les réformes et les changements sont avalés, noyés, ignorés ou rejetés par l’administration et la population. C’est que la France est devenue un pays du Sud, un pays du Club Med qui dépense toujours plus en gagnant moins… C’est cette réalité, terrible, qui met des freins à toutes les initiatives d’Emmanuel Macron. Et les milliards d’euros investis pour soutenir l’économie et limiter la casse sociale pendant la crise sanitaire, s’ils ont évité une explosion sociale, ne vont pas arranger les choses… En France, la dette est une bombe à retardement.

        À l’ère de la mondialisation, alors que s’affirment les puissances autoritaires et que les plaques tectoniques de la géopolitique s’entrechoquent, l’indépendantisme stratégique de la France est de plus en plus difficile à mettre en œuvre. « Aujourd’hui, le nucléaire et le Conseil de sécurité, ça ne suffit pas pour faire une puissance mondiale. On ne peut plus à la fois se rapprocher de la Russie, s’étendre en Asie, être universalistes avec les Américains, protéger l’Europe au Sahel et en Méditerranée, tout en réduisant les moyens de la diplomatie et de la défense », commente Bruno Tertrais, directeur adjoint de la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), dans une conférence pour la chaire « Grands enjeux stratégiques contemporains » de la Sorbonne.

        L’économie française est un bâton coincé dans les rayons du vélo stratégique. « Si la France devient un pays du Sud, ça va compliquer la relation, c’est sûr », prévient un haut diplomate allemand. Il poursuit : « Pour nous, ce n’est jamais bien quand la France ne va pas bien. De manière égoïste, nous souhaitons qu’elle ait des succès économiques. » Depuis la réunification, le décrochage entre la France et l’Allemagne n’a fait que s’aggraver. Côté allemand, le PIB est toujours soutenu. Le pays n’a jamais dévié des réformes et de la vertu fiscale. Côté français, les déficits se creusent et la productivité s’érode. Vu d’Allemagne, comme ses prédécesseurs, Emmanuel Macron se perd dans les dépenses, la redistribution, la centralisation, les allocations, les subventions, les exceptions financières. « Nous ne sommes plus dans la même catégorie. À l’Allemagne l’argent, à nous la gloire. Cette répartition des tâches ne fonctionne plus », poursuit Bruno Tertrais.

        Viktor Tchernomyrdine, ancien Premier ministre russe, a une fois dit au sujet des réformes économiques de son pays : « On a essayé de faire mieux, mais on a fait comme d’habitude. » Emmanuel Macron, lui aussi, a vraiment essayé de réformer la France. Il a toujours considéré que c’était un préalable pour replacer l’Europe comme force majeure sur la scène internationale. Après son élection, il a voulu agir vite pour convaincre Angela Merkel qu’il pouvait réussir là où François Hollande et Nicolas Sarkozy avaient échoué. Il n’en aura pas eu le temps. Les Gilets jaunes d’abord, puis la crise sanitaire ensuite ont fait voler en éclats tous ses espoirs de revenir à l’équilibre budgétaire en 2022, alors que le rapprochement avec Berlin était conditionné au fait que le déficit tombe au-dessous de la barre des 3 %. L’Allemagne, industrieuse et prospère, réformée et disciplinée, a confirmé sa place de première puissance d’Europe. Aurait-il dû ou pu s’y prendre autrement ? « Emmanuel Macron n’a pas pour la France la vision qu’il a pour l’Europe. Son pragmatisme fonctionne mal au niveau national », constate le réalisateur français Romain Goupil, qui a fait partie de l’entourage du président au début de son mandat. Il faut dire que la situation politique et sociale du pays a aussi écorné l’image de la France à l’international. « Emmanuel Macron voyait les deux missions, relancer la France et renforcer l’Union européenne, comme étant inextricablement liées. L’échec de l’une peut faire échouer l’autre », écrit William Drozdiak dans son livre The Last President of Europe (PublicAffairs, 2020).

        Hubert Védrine, l’ancien ministre des Affaires étrangères, est encore plus sévère : « Dans les grandes occasions, on est formidables. Nous savons jouer de notre grande capacité militaire tout en gardant notre liberté. Mais nous avons perdu cette position formidable. Aujourd’hui, la France comme objet de fantasme ne fonctionne plus. On a moins de leviers, on est moins originaux, et on est moins entendus. La France n’a plus de rente de situation et cela date de bien avant Macron. En 2003, le discours à l’ONU de Dominique de Villepin, tout grandiloquent qu’il fût, n’avait rien changé. La France-D’Artagnan a toujours aimé les mythes, mais aujourd’hui cette proportion est devenue trop importante », affirme-t-il.

      

    
  
    
      
      
      

      
        CHAPITRE 10
      

      
        Les déceptions américaines
      

      
        Si les Français préfèrent les présidents démocrates – nulle part ailleurs qu’en France l’« Obamania » n’a atteint de tels sommets –, les diplomates s’entendent mieux, d’ordinaire, avec les républicains. Avec Bill Clinton et Barack Obama, les relations franco-américaines ont été un champ de chardons plus qu’un lit de roses. Le premier a trop longtemps hésité à intervenir en Yougoslavie dans les années 1990. Le second a refusé au dernier moment de s’engager en Syrie en août 2013 malgré sa promesse de faire respecter la « ligne rouge » sur les armes chimiques. Le retrait américain a laissé la France, dont les moteurs d’avions étaient déjà en marche, seule à la manœuvre et obligée de renoncer à son tour. En 2015, Paris et Washington s’étaient aussi retrouvés à couteaux tirés sur le nucléaire iranien, les Français réclamant un accord plus dur que celui auquel se résignait Barack Obama. La France, donc, si l’on oublie l’expérience irakienne de George W. Bush qui a tendu la relation bilatérale en 2003, est plus à l’aise avec les chefs d’État républicains. Mais Donald Trump n’était pas un républicain comme les autres.

        Emmanuel Macron ne voulait surtout pas subir l’humiliation du Premier ministre japonais Shinzō Abe, dont les phalanges de la main droite avaient été emprisonnées pendant dix-neuf secondes, tantôt broyées tantôt caressées, par les mains viriles de Donald Trump. La meilleure des défenses étant l’attaque, le chef d’État français, lors de sa première rencontre avec le nouveau président américain, à Bruxelles en mai 2017, a serré si fort et si longtemps la main de Trump que son pouce a laissé sur elle une grande marque blanche. Il avait, en regardant le président américain dans les yeux, cette crispation de la mâchoire inférieure qu’il réserve aux moments de rapports de force. « Trump avait appuyé, donc il a “surappuyé” et joué le bras de fer. Il refusait de se laisser faire. Il voulait montrer son indépendance, sa force et sa détermination », raconte l’un de ses conseillers.

        Parmi les dirigeants européens, Emmanuel Macron est l’un des rares à avoir tout fait pour dompter le tigre. Beaucoup ne se sont mêmes pas approchés du fauve. Lui l’a attrapé par la crinière. On a d’abord parlé d’une « bromance » virile. Elle a beaucoup accaparé le chef de l’État français dans les premiers temps. Comment aurait-il pu en être autrement ? Donald Trump est le président élu de la première puissance mondiale et un pays du rang de la France ne peut pas se permettre d’avoir de mauvaises relations avec les États-Unis. « Avec Donald Trump, le président français a essayé d’être l’adulte dans la pièce », explique l’ancien ambassadeur à Washington Gérard Araud. Le pari n’était pas forcément erroné, si l’on en croit son expérience. « On recevait souvent des coups de fil de collègues de l’administration américaine qui nous demandaient d’intercéder auprès d’Emmanuel Macron pour qu’il fasse pression sur Donald Trump », se souvient-il. Le président français, qui au début de son mandat a beaucoup misé sur les rapports personnels, a parié qu’il pourrait utiliser le retrait des affaires internationales annoncé par Donald Trump pour servir les intérêts de la France, la seule puissance militaire fiable d’Europe, et renforcer son influence dans les régions délaissées ou méprisées par le chef d’État américain. Constamment, il a essayé de trouver avec lui des intérêts communs. Mais si Emmanuel Macron a joué la carte Trump, c’est aussi pour une autre raison : au sein de l’administration américaine, le président était considéré comme le plus accessible aux arguments français, car moins idéologue que les autres.

        Au début, la séduction a semblé fonctionner. Les cérémonies du 14 juillet 2017 ont représenté le moment le plus intense de la lune de miel. Emmanuel Macron, au téléphone, avait fini par convaincre Donald Trump, qui traînait des pieds, de venir à Paris :

        « Donald, rappelle-toi que tu es invité au 14 Juillet, c’est le Bastille Day.

        — C’est important ça, le Bastille Day ?

        — Très important, oui.

        — Mais Barack Obama, il est venu au Bastille Day ?

        — Euh, non !

        — Ah, voilà ! J’en étais sûr ! Tous les trucs importants, il les faisait pas ! Alors je viens ! Mais est-ce que je peux venir avec Melania ? »

        « L’argent, et faire mieux que Barack Obama : c’étaient les deux obsessions de Donald Trump », résume le conseiller qui rapporte la conversation1.

        Le défilé militaire, le tombeau de Napoléon aux Invalides, le restaurant Jules Verne de la tour Eiffel ont enchanté Donald Trump. À tel point qu’il avait voulu le même défilé pour les États-Unis, en rentrant à Washington. Donald Trump était ravi comme un adolescent. « Emmanuel Macron est un grand président », avait-il alors déclaré. Pour lui, il n’y a que deux catégories de responsables politiques. Les winners (« gagnants ») et les losers (« perdants »). Donald Trump n’aime que les premiers et son « ami » en fait partie, quand Angela Merkel, comme Theresa May, appartiennent à la seconde catégorie. Pour Donald Trump, la chancelière allemande n’a ni le tempérament ni la latitude politique et institutionnelle, en raison de son histoire et de celle de son pays, d’exercer un rôle de leader sur la scène internationale. Depuis le Brexit, la Grande-Bretagne a perdu en puissance et en importance pour les dirigeants américains. Les autres pays européens ne pèsent ni militairement ni stratégiquement. Emmanuel Macron, au contraire, est un leader du monde libre. Il est aussi le principal interlocuteur de l’Union européenne. « C’est un type super, intelligent, fort, il aime tenir ma main. » Au début de la relation, il ira même jusqu’à dire d’Emmanuel Macron qu’il est « parfait ». Après sa visite en juillet 2017, Donald Trump lui a envoyé un article du New York Times dont les passages vantant la bonne entente entre les deux présidents avaient été surlignés au Stabilo Boss. Avec un petit mot : « C’est vrai, Emmanuel, je t’aime. » À l’époque, on dit d’Emmanuel Macron qu’il est, parmi tous les Européens, celui qui « chuchote » à l’oreille du président américain. Alors qu’Angela Merkel ne pouvait pas dissimuler son malaise quand elle se trouvait dans la même pièce que le président américain, Emmanuel Macron et Donald Trump entretenaient une forme d’affection. Ils la cultivaient en se parlant très régulièrement au téléphone, souvent une fois par semaine. Cette entente a parfois étonné les élites de Washington, qui à leur écrasante majorité avaient voté contre Donald Trump et ne cachaient pas la honte qu’ils avaient de leur président dans les réunions de haut niveau. Invité à un dîner-débat à la résidence de l’ambassadeur de France, Benjamin Haddad, le directeur Europe de l’Atlantic Council, raconte la réaction des invités américains quand a été évoquée l’invitation du président français aux États-Unis : « Ils nous suppliaient de convaincre Emmanuel Macron de ne pas venir à Washington. Il ne fallait pas qu’il parle à Trump ! Il a fallu leur rappeler que c’étaient eux, les Américains, qui l’avaient élu ! »

        La visite à Paris avait tellement plu au président américain qu’il a réservé à Emmanuel Macron la première visite d’État d’un responsable étranger à Washington, en avril 2018. Comme Benjamin Franklin et Voltaire en 1778, les deux présidents se sont fait la bise en se retrouvant. Emmanuel Macron a aussi eu droit à un privilège rarement accordé par les chefs d’État américains : un dîner à quatre à Mont Vernon, avec transport dans un hélicoptère de la marine. Le reste de la visite est typiquement macronien. Logé à Blair House, près de la Maison-Blanche, le président français accumule, comme d’habitude, les retards. Dans la rue, il s’arrête tous les vingt mètres pour serrer des mains et discuter. Son service du protocole vit un enfer. Et quand Gérard Araud, alors ambassadeur de France, lui fait remarquer que l’horaire n’est pas respecté, il se prend un scud. « Il m’a regardé avec des yeux glaciaux et m’a dit : “Oui, et alors ?!” » Emmanuel Macron se permet tout, même d’arriver au dîner officiel du département d’État avec une heure et demie de retard. L’organisation, côté français, est comme d’habitude relativement « bordélique ». « Impossible d’avoir une liste d’invités à l’avance. Impossible de fixer un programme à l’avance. Impossible de savoir qui décide. Les chefs du protocole n’ont aucune influence, les échelons intermédiaires ne sont pas mandatés pour discuter. Emmanuel Macron gère tout dans les moindres détails. C’est un microgestionnaire », explique un diplomate français.

        Devant les mille cinq cents étudiants de Washington à qui il donnait une conférence, pas besoin d’un scénario écrit à l’avance. Les manches relevées, les yeux brillants et le verbe emporté, le président français fait un triomphe digne d’une vedette de rock. Pas un étudiant qui n’ait succombé à son charme.

        La partie politique de la visite, l’entretien entre les deux présidents, fut moins légère. Emmanuel Macron avait une idée en tête : sauver l’accord sur le nucléaire iranien, dont Donald Trump avait prévu de se retirer. Le président français se souvient d’une « discussion très tendue » sur le sujet. « Il avait en face de lui une brute épaisse et Trump s’ennuyait. Macron lui a proposé un accord global. Trump a dit : oui, oui. Macron a cru qu’il avait sauvé l’accord. Mais moi je savais que, pour Trump, les mots ne comptaient pas », commente un témoin. Quelques semaines plus tard, le président américain retire la signature américaine de l’accord nucléaire. Comme si la discussion avec Emmanuel Macron n’avait jamais eu lieu. Ainsi vont les relations avec Donald Trump.

        Concrètement, l’idylle entre les deux hommes se terminera avec le discours d’Emmanuel Macron au Congrès. Fidèle à sa pratique du « en même temps », le président français, après les séquences d’amitié et de séduction, a implicitement condamné, devant les parlementaires américains, le nationalisme de Donald Trump et critiqué son attitude isolationniste. Ces attaques à la fin de la visite ont fait l’effet d’une pique de picador sur le taureau Donald Trump, qui a répondu, au milieu de la nuit, par des tweets incendiaires.

        La suite est une série de désillusions. Les conversations entre les deux présidents sont souvent laborieuses. « Au bout de trois minutes, Trump décrochait des sujets de sécurité internationale et de stratégie. Ce qui l’intéressait, c’était de comparer son nombre de followers sur Facebook et Twitter avec celui de Macron. Et il exultait de joie quand il voyait la différence entre les deux ! Dès qu’il en avait marre de la conversation, il parlait de Brigitte et de Melania. Alors, on savait que l’entretien était terminé », raconte un proche conseiller.

        Le 11 novembre 2018, Donald Trump vient à Paris pour le centenaire de l’armistice, mais il est de fort mauvaise humeur. Il vient de subir un revers aux élections de mi-mandat et il ne veut plus venir en France. Tous ceux qui l’ont appelé après les résultats se font envoyer sur les roses, comme Theresa May, à qui il balance, en substance : « Tu négocies le Brexit n’importe comment et ta politique avec l’Iran est foireuse ! » C’est Melania, sa femme, qui finira par le convaincre de monter dans l’avion. Mais il boudera pendant tout le séjour et séchera, officiellement à cause de la pluie, la cérémonie de commémoration au cimetière militaire de Tourgéville, dans le Calvados. À Paris, il refuse de se joindre à la marche des chefs d’État jusqu’à l’Arc de Triomphe, préférant s’y rendre en limousine. À peine rentré aux États-Unis, il déclenche une avalanche de tweets vengeurs à l’adresse d’Emmanuel Macron. Il lui reproche, peut-être à juste titre, d’avoir évoqué dans son discours la nécessité d’une « armée européenne » pour se « protéger à l’égard de la Chine, de la Russie et même des États-Unis d’Amérique ». « Emmanuel Macron suggère de créer sa propre armée pour protéger l’Europe contre les États-Unis, la Chine et la Russie. Mais ça, c’était l’Allemagne pendant la Première et la Seconde Guerres mondiales. Comment ça s’est passé pour la France ? À Paris, ils commençaient à apprendre l’allemand avant l’arrivée des États-Unis. Payez pour l’Otan ! » Il critique aussi la référence faite par Emmanuel Macron au « nationalisme, trahison du patriotisme ». Donald Trump a aussi raillé le degré d’impopularité du président français et le taux de chômage dans le pays. Après cette nouvelle salve de tweets, Gérard Araud est réveillé au milieu de la nuit par les équipes d’Emmanuel Macron à l’Élysée, à qui il conseille de ne surtout pas répondre. L’ambassadeur français démine facilement la crise le lendemain avec les équipes du président américain, qui lui répondent : « Oh là là ! Ne vous inquiétez pas, il a déjà oublié ! » Ainsi va la politique à Washington sous Donald Trump.

         

        « Ce n’était pas une romance. Emmanuel Macron n’a jamais été dupe. Mais on ne peut pas ignorer la première puissance mondiale, avec laquelle nous avons tant d’intérêts économiques et stratégiques. Le choix était réduit : soit nous passions quatre ans en conflit avec le président américain, soit nous essayions de trouver un modus vivendi en jouant de la personnalité de Donald Trump », explique Bruno Le Maire. Car après tout, il était le président du plus vieil allié de la France et le leader du monde libre. Pendant des mois, le président français a jonglé avec la personnalité narcissique de Donald Trump, son instabilité et sa perversité. Il a toujours souri aux propositions ou aux commentaires incongrus du président américain, comme ce jour où il lui a suggéré de quitter l’Union européenne pour faire avec lui des « deals bilatéraux beaucoup plus avantageux » pour lui. Ou cet autre jour où il lui a dit, en parlant de Bruno Le Maire : « Votre ministre est beau ! »

        Emmanuel Macron a-t-il eu raison d’entretenir jusqu’au bout la relation avec Donald Trump ? « Il fallait bien que quelqu’un lui parle ! » commente Philippe Étienne, ancien sherpa de l’Élysée. Les efforts du président français ont d’ailleurs donné quelques résultats. Les Américains ont maintenu leur soutien au Sahel, notamment leurs drones, contre l’avis de l’establishment. En Syrie, Donald Trump a accepté, à la demande d’Emmanuel Macron, de laisser plus longtemps que prévu les troupes américaines. « Le président français a maintenu de la raison, du bon sens et un leadership face à la catastrophe que fut l’administration Trump », analyse un diplomate européen. Mais sur tous les autres dossiers, ses tentatives d’influence ont échoué. Trump s’est retiré des accords de Paris sur le climat et de l’accord sur le nucléaire iranien. Et la concession syrienne a fini par voler en éclats. La première fois, en février 2017, les Français, qui avaient appris l’intention des Américains de se retirer par des « indiscrétions », « ont mis toute la gomme » pour le convaincre de rester pendant la bataille de Raqqa. La deuxième fois, en décembre 2018, l’annonce unilatérale d’un retrait par Donald Trump a provoqué la démission de James Mattis, le secrétaire à la défense américain. À nouveau, les Français « ont mis toute la gomme » pour faire reculer Trump. Mais la troisième fois, le 9 octobre 2019, sera celle qu’Emmanuel Macron considérera comme une trahison. En rappelant ses forces spéciales et en autorisant de facto la Turquie à attaquer les alliés kurdes de la coalition anti-Daech en Syrie, Donald Trump a laissé les militaires français exposés. Il a aussi fait courir le risque d’une reprise du terrorisme islamique en Europe. « Trois pays seulement étaient engagés contre Daech, et nous avons appris le retrait américain à la télé ! » s’indigne un responsable français. Cette fois-ci, les diplomates français n’ont pas réussi à l’empêcher. Cette déconvenue syrienne est venue s’ajouter au traumatisme syrien du 31 août 2013, ce jour où, se souvient un haut diplomate français, « les Rafale étaient prêts pour frapper les installations chimiques du régime, les missiles chargés et où on s’est retrouvés à poil ! » Le symbole de l’abandon américain a laissé des traces. Il rend encore plus insupportable, aux yeux des diplomates français, ce nouveau faux pas syrien.

        Pendant quatre ans, Emmanuel Macron a tenté de résister et de lutter contre les élans destructeurs du président américain. Sur tous les sujets, il a essayé de limiter les dégâts sans réussir à dévier le chemin de Donald Trump. Il a répondu au retrait américain de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), en pleine pandémie, en organisant une mobilisation internationale pour venir en aide aux pays en développement. Il a publiquement critiqué le retrait américain du Moyen-Orient. Et maintenu jusqu’au bout la relation personnelle pour pouvoir exploiter toutes les opportunités susceptibles de ramener les États-Unis dans la bonne direction. Comme au judo, Emmanuel Macron a tenté d’utiliser les faiblesses de l’adversaire.

        Quand s’est-il rendu compte que ça ne marcherait pas ? « Dès le début, il a compris que Trump allait nécessiter un traitement particulier. Il ne s’est jamais fait d’illusions sur le fait qu’il était, non pas imprévisible car il ne l’était pas, mais qu’il manquait de fiabilité », raconte un conseiller du président. C’est en revenant de la visite d’État à Washington qu’il a réalisé que ça allait être vraiment très difficile. « J’ai essayé jusqu’à la dernière minute de faire ce que je pouvais. Que devais-je faire ? Me lamenter en disant : “C’est affreux d’avoir un président américain populiste”, ou me fixer des objectifs qui auraient servi les intérêts de la France en essayant d’engager le plus possible les États-Unis ? Je n’ai pas échoué. J’ai réussi chaque centimètre que j’ai pu conquérir. Je ne me suis jamais résolu à l’idée qu’on ne pouvait rien faire. Donald Trump accepte le contact. Nous sommes très différents : il pense que la politique est un show permanent, et moi je pense que c’est une affaire sérieuse. Mais on devait le respecter en tant que président des États-Unis. » Pour autant, il n’a jamais cédé sur les intérêts de la France. « Dans les faits, c’est moi qui ai été le plus dur avec lui », ajoute-t-il. A-t-il des remords, des regrets ? Celui de ne pas avoir réussi à le convaincre de rester au Moyen-Orient. « J’ai réussi à l’engager dans l’opération Hamilton pour répondre aux attaques d’armes chimiques, mais pas à lui faire comprendre que se jouait là-bas l’ordre international et que c’était une faute stratégique de laisser les Turcs, les Iraniens et les Russes s’y installer pour prendre les choses en main. »

        De tous les grands pays européens, la France est sans doute celui qui avait le plus de doutes sur le fait que l’élection de Joe Biden signifierait un retour à la normale pour la relation transatlantique. Mais l’arrivée d’un président expérimenté et calme, épaulé par un secrétaire d’État, Antony Blinken, francophone et francophile, qui considère la France, dans laquelle il a passé toute son adolescence, comme sa « seconde patrie », était quand même un soulagement pour les responsables français et les diplomates. Les Français ont espéré, avec le Brexit et le départ de la chancelière allemande, devenir les interlocuteurs favoris des États-Unis. Ils ont vite déchanté. Même sans Angela Merkel, les responsables américains préfèrent l’Allemagne. « Pour les États-Unis, que l’Allemagne agisse ou non, elle est le principal acteur en Europe, le centre de l’Union. Sans les Allemands, rien ne bouge », affirme Walter Russell Mead, universitaire réputé de l’Hudson Institute, lors d’une rencontre organisée par l’Institut Montaigne. De passage à Paris en octobre 2021, il ajoute : « La France est intéressante pour les États-Unis sur des sujets comme la lutte antiterroriste et l’Iran. Mais depuis cinq ans, il y a eu des annonces spectaculaires en France et elles ne se sont pas traduites dans les faits. Nous avons besoin d’autre chose que des mots ! » Les excès de Donald Trump ont créé un vide sur la scène internationale qu’Emmanuel Macron a su combler avec habileté. Joe Biden entend reprendre cette place. « Face à Donald Trump, Emmanuel Macron était considéré comme un président normal. Sa position en Europe, son ambition et son énergie lui ont permis de prendre une place d’autant plus importante sur la scène mondiale que personne ne pouvait faire confiance à Trump. Mais cet effet d’aubaine a disparu avec l’arrivée de Joe Biden. En quelques mois, l’Amérique a repris son rôle de leader naturel dans le multilatéralisme. Le président français a plus de mal qu’avant à se faire entendre des autres », résume un conseiller.
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          Du retrait d’Afghanistan à la trahison australienne
        

        
          En Afghanistan, la France a eu le nez creux. Elle avait déjà mis fin à son engagement militaire sous François Hollande. Elle avait aussi anticipé, avant le chaotique retrait américain, l’évacuation de ses ressortissants. Elle a également, avant ses partenaires, compris la signification de la retraite américaine. Depuis le recul syrien de Barack Obama en août 2013, les responsables français savent que le temps de la toute-puissance américaine est fini et, que face au défi chinois, tout paraît désormais secondaire aux États-Unis, y compris le sort de la population afghane, abandonnée à l’obscurantisme des talibans. Le retrait américain d’Afghanistan, bien que prévisible, car annoncé depuis longtemps, a été analysé à l’Élysée comme une nouvelle preuve de la nécessité de développer l’autonomie stratégique de l’Europe. Dans la foulée, Emmanuel Macron est allé en Irak. Il a assuré les autorités que la France resterait sur place « aussi longtemps » que le pays le demanderait et « quels que soient les choix américains ». Mais les défis et les questions posés par le retrait d’Afghanistan sont nombreux. Le pays va-t-il redevenir un sanctuaire terroriste qui menacera l’Europe ? Le chaos qui y règne provoquera-t-il une nouvelle vague migratoire à destination du Vieux Continent ? Quelle est la nouvelle vocation de l’Otan, après le fiasco afghan ?

          La « trahison » des États-Unis, de l’Australie et du Royaume-Uni, qui ont œuvré ensemble pour rompre le fameux contrat des sous-marins vendus par la France à Canberra, restera sans doute pour Paris comme l’un des plus gros chocs du quinquennat. Même les anciens espions John le Carré et Ian Fleming, le créateur de James Bond, n’auraient pu imaginer un tel scénario. Ils auraient en revanche pu trouver un titre à l’affaire dite des « sous-marins australiens » : La Trahison du siècle. Ses détails, qui racontent l’une des plus grandes arnaques diplomatiques dont a jamais été victime la France, expliquent le niveau de colère, qui dure encore aujourd’hui, des dirigeants français. Ils justifient aussi la « rupture de confiance » évoquée par Paris envers les États-Unis et l’Australie. Car depuis le début, le coup de Jarnac a été fomenté dans le plus grand secret, pour couler à pic le contrat français. Depuis le complot né à Canberra autour du Premier ministre Scott Morrison, qui a lancé en mars 2020, avec moins de cinq personnes mises dans la confidence, un projet alternatif à celui des sous-marins français. En passant par le recrutement de Boris Johnson, qui servira de « condensateur » et d’« accélérateur » aux intentions australiennes, avec une petite dizaine de personnes seulement mises au courant. Jusqu’à la finalisation auprès de Joe Biden, à qui Morrisson et « Bojo » présentent leur projet de traîtrise au sommet du G7 en Cornouailles.

          Bien sûr, la partie française aurait dû prendre davantage au sérieux les signaux négatifs qui, en Australie, venaient régulièrement jeter une ombre sur le « contrat du siècle ». À chaque doute, les responsables français semblent avoir pris pour argent comptant les paroles de réassurance des dirigeants australiens. Mais comment aurait-il pu en être autrement entre alliés ? En fait, depuis sa signature, les milieux stratégiques australiens, y compris ceux qui lui étaient favorables, s’interrogeaient sur l’investissement de la France dans cette nouvelle alliance. Ils attendaient plus de volontarisme de la part de Paris. Il aurait fallu, estiment certains, doubler les effectifs des représentations diplomatiques françaises en Australie, envoyer des équipes de négociateurs tous les deux ou trois mois, organiser des visites de députés et de sénateurs français pour convaincre les sceptiques du parlement australien. L’Australie, contrairement à la France, est une démocratie parlementaire. Or, depuis le début, à Canberra de nombreux élus étaient vent debout contre ce contrat avec la France, jugé assez peu naturel. « On n’a pas voulu entendre les opposants. Il y a eu une sorte d’auto-aveuglement », commente une source diplomatique. C’est l’une des faiblesses de la négociation française : quand un contrat est signé entre les plus hautes autorités des deux États, on le laisse avancer à son rythme naturel, sans le soutenir par des opérations de lobbying, comme s’il ne pouvait plus être remis en question. Dans un monde où le cynisme et la brutalité sont devenus la règle, les certitudes françaises – parfois leur « excès de formalisme », comme le dit un observateur de la politique étrangère – ont été « déboulonnées ».

          Les conséquences, pour l’Australie, de l’évolution géostratégique dans la région ont en outre été sous-estimées. Comme a été sous-estimé l’effet de sidération provoqué par la menace chinoise sur les États-Unis et Joe Biden, qui les a conduits à concentrer tous leurs efforts dans l’Indo-Pacifique. Le durcissement de la Chine depuis plusieurs années a renforcé l’impression de citadelle assiégée de l’Australie et créé un besoin nouveau de sécurité. Or, la France n’est pas le partenaire naturel dans cette région contrôlée par les États-Unis. « Les Français ont été victimes de leur propre méconnaissance de l’univers mental des Australiens, en croyant pouvoir inverser à leur profit plus de deux cents ans d’histoire diplomatique australienne. […] Le partenariat avec la France n’était qu’une parenthèse. […] Pour les Australiens, contrairement à la France, la sécurité est plus importante que la souveraineté. […] L’Australie veut un protecteur et, à ses yeux, la France ne peut tenir ce rôle entre la Chine et les États-Unis », écrit Romain Fathi, chercheur associé au centre d’histoire de Science Po Paris, sur le site (australien) The Conversation. C’est aussi une question de culture politique et diplomatique.

          Dans cette région devenue centrale pour les Américains et pour les nouveaux équilibres géopolitiques, la France est moins à l’aise qu’elle ne l’est en Afrique, dans le Sahel et au Moyen-Orient. Elle n’a pas suffisamment de moyens financiers, militaires ou diplomatiques pour faire de l’Indo-Pacifique une zone prioritaire, même si c’est là, aujourd’hui, que les choses se passent. Son pré carré, c’est la Méditerranée. Et rien, sans doute, n’aurait pu détourner les Américains et leurs alliés australiens et britanniques de la volonté de nouer une nouvelle alliance, en réponse à l’agressivité chinoise. A fortiori car la « troisième voie » développée par la France vis-à-vis de la Chine a gêné le partenaire américain, mal à l’aise avec ce qu’il considère comme une ambiguïté, au fur et à mesure qu’augmentaient les ambitions géopolitiques de Pékin. « Avons-nous suffisamment bien géré le passage de Donald Trump à Joe Biden ? Emmanuel Macron a continué à parler d’autonomie stratégique et de rapprochement avec la Russie comme s’il n’y avait pas eu de changement d’administration américaine… Or, la garantie américaine a évolué. Le nouveau président est prêt à se réengager. On ne l’a pas vu venir », explique l’ancien diplomate Michel Duclos, conseiller spécial à l’Institut Montaigne. À Washington, de nombreux responsables démocrates n’ont pas oublié ce que l’un d’eux nomme la « danse du ventre de Macron » devant Donald Trump, quand eux voulaient couper tout lien avec le président républicain.

          Mais au-delà des manquements français, l’affaire dite des « sous-marins australiens » est venue rappeler cruellement que, dans le bras de fer qui les oppose à la Chine, les États-Unis de Biden n’ont pas besoin de la France. Ni de l’Europe. Pour Paris, c’est une confirmation de la continuité entre les différentes administrations américaines : l’absence de concertation avec les partenaires européens, la concurrence sauvage au niveau commercial et la préférence du monde anglo-saxon. « L’Aukus vient enfoncer le dernier clou du cercueil de la confiance entre alliés déjà compromise par le silence de George W. Bush face à l’invasion de la Géorgie, l’abstention syrienne de Barack Obama et la mise en cause du parapluie américain par Donald Trump », estime l’eurodéputé Bernard Guetta.

          Paris s’est retrouvé dans la même situation que pendant la crise de Suez en 1956, quand la France et la Grande-Bretagne avaient fait l’amère expérience de leur perte de puissance face à l’affrontement entre les États-Unis et l’URSS. Après le lâchage américain, la France et la Grande-Bretagne avaient dû rappeler leurs troupes d’Égypte. Pour l’Élysée, le choc indo-pacifique, après le retrait d’Afghanistan, valide l’opinion selon laquelle l’Alliance atlantique est dans un état critique. C’est un coup dur pour la stratégie d’Emmanuel Macron dans la région, qui reposait, en plus des sept mille hommes dont la France dispose dans la région, sur deux jambes, l’Inde et l’Australie. « Le désastre de l’Indo-Pacifique révèle un phénomène bien français : le décalage entre des ambitions déclamées avec emphase sur tous les enjeux internationaux et la réalité de nos moyens », juge l’eurodéputé Arnaud Danjean.

          La France, si elle manœuvre bien, peut rebondir dans la région après cette crise, qu’Emmanuel Macron, avec le peu de cartes dont il disposait, a relativement bien gérée. La discrétion inhabituelle avec laquelle il a réagi lui a permis de considérer les opportunités éventuelles de cette nouvelle situation. Elle prouve aussi qu’il a fini par acquérir, après quatre ans de pouvoir, une certaine modération. Face à la confirmation que les intérêts européens peuvent être une victime collatérale de la compétition entre les États-Unis et la Chine, il ambitionne toujours d’européaniser la présence militaire et géopolitique française dans la région. Le « coup dans le dos », selon les mots de Jean-Yves Le Drian, a confirmé qu’il fallait que l’Europe développe son autonomie stratégique. Après avoir « surjoué la crise avec les États-Unis pour obtenir un effet de levier », selon un haut diplomate, le président français, sur un ton offensif, a appelé ses partenaires européens à « tirer les leçons des récentes crises » et à « sortir de la naïveté ». Il voudrait transformer l’affront en gain pour la défense européenne. Car, pour Paris, ce n’est pas seulement la France qui est écartée de ce réalignement des alliances dans l’Indo-Pacifique, mais aussi l’Union européenne.

          La partie est loin d’être gagnée. Après l’affaire des sous-marins, Emmanuel Macron a attendu sept jours avant d’accepter le coup de téléphone de Joe Biden. Dans le communiqué commun qui a suivi leur échange de réconciliation, en octobre 2021, la Maison-Blanche a pour la première fois acté la nécessité d’une « défense européenne plus forte ». Ce n’est pas rien de la part d’un président américain. Certes, sa déclaration permet, pense-t-on à Paris, de lever le soupçon des partenaires européens vis-à-vis de l’initiative française d’autonomie stratégique, qu’ils ont toujours interprétée comme une volonté de s’opposer aux États-Unis et à l’Otan. Mais encore faut-il que Joe Biden, qui a concédé que la méthode a été « maladroite », prouve ses bonnes intentions par des actes. En octobre, la visite à Paris du secrétaire d’État Antony Blinken et de la sous-secrétaire d’État Victoria Nuland a été décevante, selon un diplomate qui y a participé. « Derrière Blinken et Nuland, il y avait une armée de nénettes. Et nous, en face, nous étions une armée de mecs un peu misogynes, toujours prêts à dégainer des blagues pourries. Les Américaines ont fait du bashing sur le genre. La conversation, qui a duré deux heures, a été monopolisée par Victoria Nuland. On n’a pas pu en placer une. Bref, les Américains ont seulement fait le service minimum pour calmer le Quai d’Orsay et l’Élysée. » Dans son premier tête-à-tête avec Emmanuel Macron depuis l’Aukus, le 29 octobre à Rome, Joe Biden en a au contraire fait des tonnes auprès du « plus vieil allié des États-Unis ». Il a débordé de serments d’affection et multiplié les poignées de main et les sourires. Mais comme l’a dit le président français : « Les déclarations, c’est bien, les preuves, c’est mieux. »

          Les Européens trouveront-ils la volonté de réagir ? Avec leurs vingt-sept identités, leurs priorités différentes, ils ont accueilli de manière relativement passive la déconvenue française en Indo-Pacifique. Les propos de la ministre de la Défense allemande AKK pendant le dernier Conseil européen d’Angela Merkel sont une douche froide pour les ambitions stratégiques d’Emmanuel Macron pour l’Europe. De la retraite chaotique d’Afghanistan et de la nouvelle alliance anglo-saxonne en Indo-Pacifique, elle a tiré des conclusions opposées à celle du président français. En 2020, AKK avait déjà raillé les « illusions » d’une future autonomie européenne. Elle a cette fois affirmé qu’il fallait au contraire resserrer les rangs derrière les États-Unis et l’Otan. Considérant la rupture du contrat des sous-marins comme une affaire bilatérale franco-australienne liée à des ventes d’armement, elle estime que, face au défi chinois, les démocraties occidentales doivent avancer en rangs serrés derrière leurs alliés anglo-saxons. Au moment où Angela Merkel quitte le pouvoir, c’est un message dont l’Élysée se serait sans doute bien passé.

          Même déception avec le Royaume-Uni, qui, malgré les disputes, a toujours été un pays jumeau de la France, avec laquelle il partage un passé colonial, une culture militaire d’engagement à l’extérieur des frontières, un goût pour le combat et les affaires globales, la bombe nucléaire et un siège de membre permanent à l’ONU, mais qui ne respecte pas sa parole et trahit les accords du Brexit. Dans l’affaire des sous-marins australiens, le Royaume-Uni a, selon les mots d’Emmanuel Macron, « manifesté un comportement qui n’était pas tout à fait celui d’un allié ». Pour la France, les pilules, qu’il s’agisse d’Aukus, des licences de pêche ou de l’Irlande du Nord, sont d’autant plus difficiles à avaler que ce sont les avions de patrouille maritime Atlantique 2 qui permettent aux sous-marins britanniques d’être encore opérationnels, malgré l’érosion du niveau de leurs armées depuis le départ de l’Union.

          Loin de donner un nouveau souffle au projet d’autonomie stratégique européenne de l’Élysée, l’affaire Aukus pourrait au contraire renforcer l’isolement de la France. Une grande partie de cet enjeu se jouera pendant la présidence française de l’Union européenne. Et le reste, bien au-delà. Car l’affaire Aukus n’est qu’une confirmation de la solitude dans laquelle se trouve la France dans ce nouveau monde peuplé d’animaux cruels et sauvages. Avec des alliés (États-Unis, Australie, Royaume-Uni) qui se comportent comme des adversaires, des adversaires (Russie, Chine, Turquie…) qui agissent en ennemis et des partenaires européens trop souvent atones ou passifs, le chemin de puissance dont rêve la France devient difficile à trouver. Emmanuel Macron a voulu faire rentrer la diplomatie de son pays dans le XXIe siècle, alors que les institutions françaises sont encore attachées au XXe, lui-même empreint du XIXe. Mais il n’a pas beaucoup d’amis, d’alliés, de partenaires, prêts à embarquer dans sa fusée.
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